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			Vous n’avez qu’à dire au public […] que ses enfants sont endoctrinés de force par des multiculturalistes déconstructionnistes fascistes communistes féministes, et vous tenez entre les mains un vrai best-seller – et un argument auquel même les non-spécialistes auront accès.

			Michael Bérubé, Higher Education Under Fire


















			Introduction Survivrons-nous à l’apocalypse féministe et antiraciste?


			Va falloir les mettre au pas, eux autres pis leurs chums, les unions pis les professeurs qui endoctrinent les jeunes dans nos écoles.

			Elvis Gratton[1]


			Les polémistes les plus célèbres et même les plus hautes autorités politiques répètent que les campus sont envahis, dominés et détruits par d’effroyables wokes, inconnus il y a un an à peine. Ceux-ci ont remplacé les épouvantables «islamo-gauchistes» ayant pris la place des terrifiants social justice warriors, qui s’étaient substitués aux monstrueux adeptes de la political correctness. Qui sait si on ne ressortira pas bientôt des boules à mites les abominables «judéo-bolchéviques»?

			Selon la controverse du jour, le danger peut prendre la forme d’un professeur qui endoctrinerait la jeunesse, d’une étudiante exprimant son malaise sur les médias sociaux au sujet de propos entendus en classe, d’un appel à boycotter une conférence. Le problème aurait pris naissance aux États-Unis et sévirait surtout en sciences humaines et sociales, parfois en arts et lettres, en particulier en études sur le genre et le racisme. On reproche à ces champs d’études leur démarche idéologique, leur radicalisme, leur manque de rigueur. Si on y regarde de plus près, toutefois, on constate qu’ils adoptent en réalité les approches théoriques et les méthodes d’enquête de différentes disciplines, dont l’histoire, la philosophie, la science politique et la sociologie, pour produire des travaux d’une grande rigueur qui permettent d’importants développements épistémologiques. Les sujets traités sont multiples et leur portée importante: la socialisation et la sexualité, le couple et la famille, la santé, le travail gratuit et salarié, les créations et représentations culturelles et artistiques, les rapports à l’État, les violences, les migrations, le colonialisme et le postcolonialisme, le développement international, la guerre et la paix, l’éthique, l’ontologie, etc.

			Qu’importe la réalité, le polémiste Ben Shapiro déclare qu’aux États-Unis, «[l]e wokisme domine complètement nos institutions d’éducation supérieure», qui «ont déjà été des bastions de la libre pensée, mais sont devenues des systèmes à parti-à-pensée-unique dédiés à la propagation du gauchisme autoritaire». Il ajoute que la «théorie critique de la race» (critical race theory) est une «insanité idéologique» et que «les études dans le champ de la diversité sont inutiles»[2].

			En France, les chroniqueurs du Figaro, propriété du groupe industriel Dassault (6e fortune de France), s’élèvent contre la «chape de plomb du politiquement correct […], cette nouvelle pensée totalitaire, ce terrorisme intellectuel devenu omniprésent dans les universités américaines[3]». «[J]e combattrai l’idéologie woke et décoloniale à l’Université. […] Je ne laisserai pas l’Université être gangrénée par cette idéologie[4]», a déclaré Éric Zemmour lors de sa campagne présidentielle de 2022. Il s’offusquait déjà, dans son discours à la Convention de la droite de 2019, que «des indigénistes, des féministes racisées, des luttes intersectionnelles gangrènent nos facs après avoir pourri les plus grandes universités américaines» et mènent une «guerre d’extermination de l’homme blanc hétérosexuel». Diantre!

			Lors d’une discussion intitulée «Wokisme. La bataille de la France» et diffusée sur CNews, propriété de Vincent Bolloré (14e fortune de France), l’animatrice Christine Kelly a chauffé l’audience avec «[c]ette question qui tue: est-ce que réellement, la France peut résister face à cette vague qui vient des États-Unis, des universités?» Prenant la balle au bond, le polémiste québécois Mathieu Bock-Côté a répondu, complice: «Vous avez raison de dire que ça vient des universités, mais c’est devenu hégémonique à l’extérieur des universités, ça domine le monde des entreprises à travers, notamment, les ressources humaines, ça domine le monde des médias, c’est même très présent à la Maison-Blanche[5].» Dans La révolution racialiste, et autres virus idéologiques, il affirme que «l’Université […] représente le noyau idéologique du régime diversitaire», l’«idéologie dominante de notre temps» caractérisé par la «possibilité théorique du totalitarisme»[6]. Le bandeau apposé sur son livre annonçait un «essai contre l’inquisition “woke”». Toujours sur les ondes de CNews, Bock-Côté a défini le wokisme comme «une hypersensibilité revendiquée aux demandes des minorités» par une «gauche religieuse particulièrement fanatique» qui propose de la société une «représentation paranoïaque» et s’élève contre l’«homme blanc hétérosexuel». Paranoïaque, vraiment?

			Dans les faits, woke signifie «éveillé», comme dans l’expression un «esprit éveillé», «vif» ou «attentif». Pour le dictionnaire Oxford, il s’agit d’«avoir conscience d’enjeux sociaux et politiques, en particulier le racisme». L’expression «restez éveillé» (stay woke) a d’ailleurs été popularisée aux États-Unis par le mouvement antiraciste Black Lives Matter (Les vies noires comptent). Plutôt que de voir l’éveil des consciences comme une avancée scientifique, les polémistes l’ont transformé en épouvantail pour exciter l’opinion publique, identifiant l’antiracisme à un grave problème social et politique, dans les universités et la société en général[7].

			Ces polémistes jonglent aussi avec les appellations de champs d’études universitaires qu’ils préfèrent désigner en anglais, pour accentuer l’impression d’étrangeté[8]: «black studies», «women’s studies», «postcolonial studies», «disabilities studies», «ethnic studies», «postcolonial studies», «trans studies», «animal studies», «African American studies», «subaltern studies» et «toutes les nouvelles disciplines du politiquement correct» où s’incarnerait «la tyrannie des minorités»[9]. Ces polémistes pensent et parlent donc étatsunien, dans un curieux processus d’auto-aliénation linguistique et culturelle que le poète Gaston Miron définissait comme «ce fait de devenir étranger à sa propre langue, sans s’en apercevoir[10]». Tels des chiens de garde, ils ameutent le voisinage: woke! woke! woke!

			Des universitaires aboient avec la meute, comme les membres de l’Observatoire du décolonialisme et des idéologies identitaires en France. Leurs sorties publiques sont régulièrement relayées par la presse, dont l’«appel de 76 universitaires contre le “décolonialisme” et les idéologies identitaires» publicisé par Le Point, propriété de François Pinault (5e fortune de France). Cet observatoire a pour objectif de «mettre un terme à l’embrigadement de la recherche et de la transmission des savoirs» que pratiqueraient ces «ennemis de l’universalisme» que sont «les militants du décolonialisme et de l’intersectionnalité […] dorénavant libres de poursuivre leur entreprise d’accaparement de l’université»[11]. Sur son site web, l’Observatoire présente «comme un exemple» de la «recherche décoloniale» un article paru dans la revue Les nouvelles de l’archéologie, intitulé «Quelle place occupent les femmes dans les sources cunéiformes de la pratique?» et traitant de l’Assyrie au troisième millénaire avant Jésus-Christ, en particulier des villes Aššur et Kaneš[12]. Quelle terrible menace!

			La Sorbonne accueillait en 2022 le colloque «Après la déconstruction: reconstruire les sciences et la culture», financé par un fonds de réserve du ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer, qui a prononcé l’allocution d’ouverture. Dans la présentation de l’événement, le comité organisateur affirmait que «[l]a “pensée” décoloniale, aussi nommée woke ou cancel culture, représente un défi pour le monde éducatif. […] Il ne convient ni de surestimer ni de sous-estimer la puissance de cette idéologie, importée pour une bonne part des États-Unis. Il suffit de constater qu’elle monte aujourd’hui en puissance dans tous les secteurs de la société». La sociologue Nathalie Heinich y a même exigé «qu’un enseignant ne puisse proférer que la Terre est plate ou qu’il existe un racisme d’État»[13]!

			Les maisons d’édition flairent la bonne affaire et publient compulsivement des essais qui frappent toujours sur le même clou. Pour l’année 2021 uniquement, j’ai pu retracer une douzaine de livres en anglais critiquant les progressistes et dont le titre ou le sous-titre reprennent le mot woke[14]. En France, on publie des essais à ce sujet au rythme d’environ deux par mois[15], sans compter les traductions de l’anglais[16]. Les magazines ne sont pas en reste, affichant des couvertures tapageuses. À titre d’exemple, ce long titre en couverture de Causeur: «Michel Onfray: “le gauchisme tendance rend possible tous les délires” – dossier cauchemar américain dans nos facs: racialisme, indigénisme, théorie du genre». Pour sa part, le Figaro Magazine titrait: «École: comment on endoctrine nos enfants. Antiracisme, idéologie LGBT+, décolonialisme… enquête sur une dérive bien organisée». Pour aider à tenir le coup, un mince bandeau tout en bas annonçait un «spécial spiritueux – 17 pages».

			Avides d’anecdotes à ce sujet, les médias en redemandent. En 2022, le journal Le Devoir publiait un reportage intitulé «L’écriture inclusive continue de faire des vagues» (je souligne), même si on n’y mentionnait qu’une seule étudiante en sociologie s’était plainte au journaliste des directives rédactionnelles d’une revue étudiante à l’Université du Québec à Montréal (UQAM), dont la politique interne de féminisation des textes date de 1990. Qu’importe, selon la plaignante, «le français est déstabilisé, […] notre identité est déstabilisée. Ça peut craquer pour de bon[17]». Sur le web, cette même étudiante a aussi déploré le trop grand nombre de professeur·e·s d’origine latino-américaine dans son département, qui afficheraient la «morgue de l’occupant» comme s’ils avaient envahi le Québec. Elle anime également un blogue où elle a comparé la situation des Québécois d’origine française aux Afrikaners (blancs) d’Afrique du Sud, où «la minorité d’origine européenne» serait submergée par les «peuples noirs». Elle reproche enfin à Nelson Mandela, qualifié de «grand-papa gâteau», d’avoir voulu refonder un État unitaire usurpant aux Afrikaners leur autonomie et d’avoir porté un «projet cosmopolitique»[18].

			Il a aussi suffi qu’un seul étudiant de science politique à l’université Lyon 2 se plaigne sur les médias sociaux d’y entendre parler de féminisme islamique et de répression policière pour que Le Progrès propose ce titre alarmiste en couverture: «Dérive à la fac? Nouveaux militantismes». En prime, un dossier de deux pages intitulé «Races et genre à la fac: “une minorité bruyante”». S’est ensuivi un beau tour de piste médiatique pour cet étudiant, avec des entrevues dans Le FigaroVox et Le Point, alors que Causeur a publié son texte intitulé «Université, la révolution culturelle», où il déclarait que «certaines de nos universités deviennent des foyers d’endoctrinement» à «l’idéologie féministe, décoloniale et intersectionnelle»[19]. L’année suivante, il a accordé une entrevue sur le sujet à L’Express et le ministère de la Justice l’a recruté comme stagiaire au cabinet de la déléguée interministérielle à l’aide aux victimes.

			Les gouvernements se mobilisent aussi. En France, le président Emmanuel Macron s’inquiétait en 2021 de «certaines théories en sciences sociales totalement importées des États-Unis d’Amérique avec leurs problèmes», dont la «logique intersectionnelle qui fracture tout»[20], des propos largement rapportés dans les médias. Au Québec, la même année, le premier ministre François Legault a traité de woke un député de l’opposition à l’Assemblée nationale, expliquant ensuite aux journalistes qu’«un woke, c’est quelqu’un qui voit de la discrimination partout [et] qui veut nous faire sentir coupables de défendre la nation québécoise [et] de défendre ses valeurs[21]».

			Toujours en 2021, le politicien républicain J.D. Vance a prononcé aux États-Unis une conférence intitulée «Les universités sont l’ennemi», lors de la Convention nationale du conservatisme. Selon lui, on enseigne aux jeunes que le pays est raciste, alors qu’il faudrait leur apprendre «une version de l’histoire américaine honnête et patriotique» et ne plus financer «la théorie critique de la race et l’idéologie radicale du genre»[22]. Peu après le début de la guerre menée par la Russie en Ukraine en février 2022, un représentant républicain a déclaré que le gouvernement ukrainien «est incroyablement corrompu, incroyablement maléfique et qu’il a fait la promotion d’idéologies woke[23]». Quant à l’ex-président Donald Trump, il a lancé son propre média social en précisant qu’il y diffuserait du matériel «non woke[24]». Les wokes ont aussi subi les foudres du premier ministre conservateur britannique Boris Johnson, du ministère de la Culture de Norvège (qui a mis sur pied une Commission pour la liberté d’expression) et du parti nationaliste et populiste New Zealand First (Nouvelle-Zélande d’abord), qui accusait la «tribu woke» (en māori: Ngati Woke) de vouloir māorifier le pays. Au Danemark, le Parlement a demandé aux universités d’éviter «le militantisme excessif dans certains milieux des humanités et de la recherche en sciences sociales», épinglant plus spécifiquement les études sur le genre, l’immigration, la blanchité et le postcolonialisme. En réaction, 3 200 universitaires ont signé une lettre ouverte dénonçant cette intimidation politique[25].

			Même le président autocrate Vladimir Poutine s’est élevé contre la cancel culture et a déclaré que parler de racisme divise la société et que l’enseignement des transidentités représente un «crime contre l’humanité[26]», alors que les autorités russes ont qualifié d’«agent étranger» l’Ivanovo Center for Gender Studies (Centre Ivanovo d’études sur le genre). Éric Zemmour ne s’y trompe pas, puisqu’il considère que «Poutine est le dernier résistant à l’ouragan du politiquement correct qui, parti d’Amérique, détruit toutes les structures traditionnelles, famille, religion, patrie»[27]. En Hongrie, le gouvernement nationaliste conservateur de Viktor Orbán a tout simplement aboli les programmes d’études sur le genre dans les universités publiques du pays. En 2022, le pape François a dénoncé à son tour la cancel culture, qui serait une «forme de colonisation idéologique[28]». Parole d’expert!

			Des essayistes et des universitaires progressistes, ou qui se qualifient comme tels, ont joint leurs voix à ce chœur paniqué. On dénonce la «politique identitaire» des féministes, des antiracistes et des personnes trans, qu’on accuse d’avoir renié les idéaux des Lumières et de nourrir une pensée particulariste et individualiste qui les éloignerait du «peuple» ou de la «classe ouvrière»[29]. Rien de nouveau sous le soleil. On accusait déjà les jeunes de la «nouvelle gauche» des années 1960 d’être des hédonistes «petits-bourgeois» et «postmodernes» déconnectés de la classe ouvrière[30]. En 1919, Marthe Borély, de l’Action française (extrême droite), reprochait aux féministes leur individualisme dans son livre L’appel aux Françaises[31], et le lieutenant Georges Grandjean déplorait qu’elles se soient détournées du bon peuple français des campagnes, dans son ouvrage Les dépravées. De la dépravation, des femmes, des décadences[32]. Dans sa conférence «Propos subversifs. La femme» prononcée deux ans plus tard, l’anarchiste Sébastien Faure expliquait que les «féministes» ne devaient surtout pas critiquer les hommes en général ni les camarades, mais plutôt se tenir solidairement derrière leurs maris en grève contre le patron. Toujours le même mot d’ordre: assurer l’unité de la lutte de classe contre le capitalisme, ne pas se préoccuper d’enjeux jugés secondaires, comme le sexisme et le racisme et, surtout, ne pas porter la critique dans le mouvement progressiste lui-même. Bref, rester à sa place, serrer les rangs[33].

			Ces progressistes semblent incapables d’admettre que les études sur le genre, le racisme et le colonialisme, entre autres approches critiques, jouent un rôle d’une grande importance dans le développement des connaissances (ce qui devrait être au cœur de la mission d’une Université réellement universaliste, c’est-à-dire ouverte à une diversité de réalités, d’expériences, de perspectives), et choisissent plutôt de joindre leur voix au chœur des réactionnaires antiféministes et anti-antiracistes, sans réfléchir sérieusement à l’effet d’une pareille convergence ni remettre en question l’image déformée et unidimensionnelle qu’on présente alors de l’Université.

			Or, non seulement l’Université ressemble bien peu à ce que ces discours affolés laissent croire, mais elle diffère selon les pays. Aux États-Unis, d’où tous les problèmes émaneraient, le réseau d’enseignement supérieur compte entre 4 300 à 5 300 établissements, selon que l’on tienne compte ou non des différents campus d’un même établissement. On y retrouve environ 1,5 million de professeur·e·s et 20 millions d’étudiant·e·s, dont 75 % environ dans des établissements publics. Le pays compte une centaine d’établissements universitaires traditionnellement noirs (historically black colleges and universities, HBCU) qui ont pour mandat de favoriser la formation supérieure de la communauté afro-américaine. C’est le cas de l’université Howard, qui acceptait dès le début des inscriptions sans distinction de sexe ou de couleur de peau, fondée au lendemain de la guerre de Sécession en 1867 par le général nordiste Oliver Otis Howard, qui dirigeait le Bureau des réfugiés, des affranchis et des terres abandonnées. Le pays compte aussi une trentaine d’établissements pour les nations autochtones (tribal colleges and universities) dont 80 % du corps étudiant est autochtone, et environ 35 établissements pour femmes seulement, le plus souvent des collèges d’arts libéraux comme le Wesleyan College, le premier de ce type fondé en 1836, alors qu’il était souvent impossible pour les femmes d’avoir accès à une éducation supérieure.

			Aujourd’hui, moins de 10 % des établissements universitaires aux États-Unis offrent un programme en black studies, ce qui représente environ 360 établissements, et seulement 5 % offrent un programme en études sur le genre, soit environ 200 établissements. En comparaison, on trouve plus de 480 business schools et 1 700 programmes de MBA (Master of Business Administration [maîtrise en administration des affaires]), sans compter les programmes en aéronautique, informatique, physique et chimie qui peuvent évidemment servir les intérêts de firmes privées, y compris de l’industrie de l’armement. On compte aussi plus de 200 établissements catholiques et protestants (baptistes, etc.), dont certains n’accueillent que les hommes, comme les Hampden-Sydney College et Wabash College, ce dernier offrant un programme en études sur le genre qui propose un cours sur la paternité. La thèse biblique du créationnisme est enseignée dans au moins 70 établissements universitaires gérés par les adventistes du septième jour. Il y a aussi 67 établissements militaires d’enseignement supérieur et plus d’une soixantaine de programmes civils en études de défense ou de paix et conflit.

			La France, pour sa part, compte plus de 350 établissements d’enseignement supérieur, dont 150 grandes écoles, 135 établissements privés (principalement spécialisés en gestion et commerce) et 66 universités publiques, dont certaines manquent de ressources et sont en piètre état. Certains territoires d’outre-mer sont dotés d’un centre universitaire depuis quelques années seulement, mais il n’y en a toujours pas aux îles Saint-Pierre-et-Miquelon (une entente existe avec l’Université de Moncton, au Canada). On trouve un département d’études sur le genre à l’université Paris 8 et des programmes dans ce domaine dans seulement une douzaine d’établissements. En vertu d’un accord entre Paris et le Vatican approuvé par le Conseil d’État français, le Saint-Siège reconnaît officiellement cinq universités catholiques (Angers, Lille, Lyon, Paris et Toulouse), où l’on mène aussi de la recherche, sans compter les différentes Facultés théologiques et le Campus adventiste du Salève, à Collonges, qui a pour mission la transmission de «valeurs chrétiennes fondées sur la Bible». La France compte également une dizaine de grandes écoles militaires, dont la célèbre école de Saint-Cyr, où l’on trouve des chaires de recherche comme la chaire Cyberdéfense et cybersécurité Saint-Cyr-Sogeti-Thales, deux «leaders mondiaux» de services informatiques (Sogeti) et de hautes technologies (Thales) dans le secteur militaire. Thales est aussi partenaire de la chaire Défense & aérospatial de l’Institut de science politique de Bordeaux, avec d’autres groupes industriels. À l’École Polytechnique, le statut militaire du corps étudiant restreint strictement la prise de parole publique, comme on le lui a rappelé en 2021 lors de protestations contre les risques de conflits d’intérêt et de jeux d’influence avec l’installation d’un centre de recherche Total à proximité de l’établissement. Plusieurs dizaines d’universités privées sont spécialisées en gestion et commerce, comme la Paris School of Business, située sur le campus Cluster Paris Innovation. Pour la coquette somme de 38 600 euros (56 000 dollars canadiens), on peut y obtenir un master spécialisé en «Luxury Retail & Brand Management» (commerce de luxe et gestion pour la haute société) pour ensuite faire carrière dans «un secteur qui ne connaît pas la crise et qui ne cesse d’embaucher[34]». Évoquant la richesse et la réussite mondaine lorsqu’il s’agit des business schools, l’anglais renvoie plutôt à une étrangeté menaçante s’il est question des wokes et des gender studies. Cela dit, il s’agit dans les deux cas d’un processus d’aliénation linguistique et culturelle. On retrouve aussi en France le Centre national de la recherche scientifique (CNRS), une structure nationale publique qui emploie plus de 15 000 chercheur·e·s sans obligation d’enseignement, et qui dispose d’un budget de plus de 3,5 milliards d’euros.

			Enfin, le Québec compte 19 établissements d’enseignement supérieur, dont 3 anglophones (Bishop’s, Concordia, McGill) et un établissement spécialisé dans l’enseignement à distance (TÉLUQ), totalisant environ 300 000 étudiant·e·s aux trois cycles. Les six établissements du réseau public de l’Université du Québec (UQ) ont été fondés à la fin des années 1960 sur le modèle du réseau public des universités de Californie, pour favoriser l’accès à l’éducation supérieure de la majorité canadienne-française, alors souvent cantonnée dans des emplois subalternes, et le développement socioéconomique et culturel hors des grands centres urbains. On ne trouve qu’un seul établissement militaire (le Collège militaire royal de Saint-Jean) et aucun établissement religieux. Il n’y a pas d’équivalent au réseau des universités privées françaises spécialisées en gestion et commerce, ce secteur étant occupé par l’École des hautes études commerciales (HEC) et des facultés de gestion comme celle de l’UQAM, qui accueille environ un tiers du total des inscriptions étudiantes. Six universités, dont quatre à Montréal, offrent un programme en études sur le genre. Il est indéniable que les études féministes ont le vent en poupe au Québec, structurées depuis quelques années dans le Réseau québécois en études féministes (RéQEF), qui dispose de fonds pour encourager la recherche et la diffusion des résultats. Il s’agit là d’excellentes nouvelles pour le développement des connaissances, et même pour l’élargissement de la liberté universitaire. Les inscriptions en études féministes sont en hausse depuis quelques années, mais ne représentent que 1,22 % des inscriptions à l’UQAM et 0,001 % à l’Université de Montréal[35]. Cela représente quelques centaines d’inscriptions dans la province, alors que le HEC se vantent d’en accepter 15 000, sans compter le programme qui forme chaque année près de 10 000 cadres et dirigeants d’entreprises. Aucun établissement universitaire n’est géré par une des 11 Premières Nations présentes sur le territoire québécois[36]. Malgré la taille restreinte du réseau universitaire québécois, le corps professoral y est plus diversifié quant au lieu de naissance ou d’obtention du doctorat[37].

			J’ai moi-même fréquenté ces trois réseaux universitaires et je suis professeur depuis 2006 en science politique et en études féministes à l’UQAM, considérée comme le repaire de la frange la plus combattive du mouvement étudiant québécois. Mes recherches concordent souvent avec les préoccupations des mouvements sociaux féministes et antiracistes. Dommage que je sois un homme blanc hétérosexuel, je ne peux être le chef des wokes…

			Or, cela ne m’a pas épargné des tensions et des conflits en classe, déclenchés par des progressistes ou des réactionnaires. J’ai aussi participé à des événements qui ont été perturbés par des antiféministes, dont certains s’en prenaient directement aux femmes présentes: «Si tu continues de sourire, je te casse la gueule!» J’ai enfin reçu mon lot de messages virulents, voire haineux, et de plaintes adressées en copie conforme à la direction de mon établissement, et même à l’ensemble des collègues de mon département et aux médias. Je n’ai donc pas la naïveté de croire que l’Université est une tour d’ivoire. Je sais bien que s’y affrontent depuis toujours des forces progressistes et conservatrices, voire réactionnaires.

			Même si ces situations sont problématiques et si l’Université est une institution importante dans la société, je m’étonne toujours qu’une simple anecdote qui s’y produit puisse susciter un tel intérêt médiatique, parfois au point de mériter un débat national, des dizaines d’éditoriaux, de chroniques d’humeur, de lettres ouvertes et des interventions des plus hautes autorités politiques. Perplexe, j’observe ce type de réactions depuis plus de vingt-cinq ans[38]. Les positions sont si campées, le clivage si profond qu’on a l’impression d’assister à un dialogue de sourds. Au mieux puis-je présenter ici quelques éléments de réflexion et faits empiriques qui permettront d’y voir plus clair, mais je ne peux m’empêcher de craindre que ce livre contribue à la cacophonie ambiante. Des spécialistes de l’argumentation ont noté en effet que réfuter des thèses «est souvent plus dangereux encore: [cela] autorise à croire qu’une simple remarque de l’adversaire était amplement justifiée[39]».

			En parlant encore et toujours de political correctness, des wokes et de cancel culture, on insuffle plus de consistance à ce monde à l’envers, peuplé de monstres épouvantables qui menaceraient l’Université, l’État, la nation, la civilisation. Mais la virulence et la mauvaise foi qui caractérisent ces attaques répétées contre l’Université m’ont néanmoins incité à entreprendre cet exercice pédagogique (c’est mon boulot…) et politique, dans l’espoir de convaincre quelques personnes qu’il n’y a pas plus de tyrannie totalitaire dans les universités que d’ogre sous votre lit.

			Vérifiez tout de même, on n’est jamais trop prudent…


















			Chapitre 1 Mots piégés et paniques morales

			Les sociétés semblent être bien souvent sujettes à des périodes de panique morale. Une situation, un événement, un groupe ou un individu émerge pour être identifié comme une menace aux valeurs et aux intérêts de la société. Sa nature est présentée de manière caricaturale et stéréotypée par les médias de masse, des digues morales sont érigées par des éditorialistes, les autorités religieuses, les politiques et d’autres bien-pensants et des experts socialement reconnus partagent leurs diagnostics et leurs solutions. […] Parfois, l’objet de la panique est tout à fait nouveau. D’autres fois, il s’agit de quelque chose qui existe depuis longtemps, mais qui tout à coup apparait sous les projecteurs.

			Stanley Cohen[1]


			Les polémistes dont il est question dans ce livre n’utilisent pas les termes political correctness ou woke dans le but d’encourager la réflexion et clarifier la pensée. Ils s’en fabriquent plutôt des mots piégés, une notion que les spécialistes de la manipulation de l’opinion et de la propagande définissent comme toute expression qui sert à déclencher un sentiment de panique, de répulsion ou de colère à l’égard d’individus et de groupes qu’on veut étiqueter comme déviants et dangereux[2]. Ces termes sont maniés comme une «arme[3]» pour critiquer et dénigrer l’enseignement et la recherche dans certains champs d’études ainsi que les prises de paroles étudiantes, en particulier féministes et antiracistes.

			La vitesse à laquelle un mot piégé peut en remplacer d’autres sans aucune explication en dit long sur leur portée polémique. Le ministre français de l’Éducation Jean-Michel Blanquer offre à ce sujet le plus spectaculaire exemple d’inconstance rhétorique. Quelques jours après l’assassinat d’un enseignant de lycée par un islamiste, en 2020, Blanquer déclarait qu’il y a «un combat à mener contre une matrice intellectuelle venue des universités américaines et des thèses intersectionnelles». Le meurtrier était un Tchétchène de 18 ans né en Russie et réfugié en France, où il éprouvait des difficultés scolaires; les «thèses intersectionnelles» ne devaient pas lui être très familières… Qu’importe, le ministre a quand même affirmé que ces dernières provoquent «une fragmentation de notre société et une vision du monde qui converge avec les intérêts des islamistes. Cette réalité a gangrené notamment une partie non négligeable des sciences sociales françaises[4]». Il dénonçait aussi au Sénat «des courants islamo-gauchistes très puissants dans les secteurs de l’enseignement supérieur qui commettent des dégâts sur les esprits[5]». La charge du ministre a reçu l’appui de 256 universitaires signataires d’une lettre collective – dont la plupart étaient âgés de plus de 63 ans, y compris plusieurs à la retraite, parfois depuis une quinzaine d’années, sans compter que plus de 90 % d’entre eux n’avaient jamais travaillé sur des sujets relatifs aux discriminations, aux identités ou à l’islam (l’autre 10 % comprenant surtout des spécialistes de l’antisémitisme et de la Shoah)[6].

			Enfin, le même ministre a lancé un an plus tard que «la France et sa jeunesse doivent échapper à l’idéologie woke», annonçant du même souffle la formation du groupe de réflexion Laboratoire de la République[7]. En une année seulement, Jean-Michel Blanquer a donc attribué trois noms différents à l’ennemi à combattre: intersectionnalité, islamo-gauchisme, wokes. Devant pareille confusion, la féministe antiraciste Rokhaya Diallo a tenu à clarifier la situation:


				Le terme de culture «woke» en France n’existe que dans les termes de ses détracteurs. C’est présenté comme un mouvement, mais personne ne s’en revendique. C’est vraiment devenu une tentative de disqualification de mouvements sociaux autour du féminisme, de l’antiracisme, de l’écologie. Ça me rappelle un peu les débats autour de l’islamo-gauchisme, un terme que personne n’a jamais su vraiment définir. Dans le contexte français, ce terme de «wokisme» n’a jamais vraiment eu de sens[8].


			Or, une semaine plus tard, l’inconstant Jean-Michel Blanquer s’en prenait à «la culture de l’annulation (cancel culture), une idéologie et des méthodes directement importées de certains campus universitaires américains […] qui nous ramènent aux temps les plus obscurantistes de nos sociétés occidentales[9]».

			Aux États-Unis, l’expression «théorie critique de la race» (critical race theory) a été mentionnée 250 fois par semaine en juillet 2021 seulement sur la chaîne Fox News, alors qu’on ne l’y avait entendue que 4 fois de 2012 à 2019[10]. Cette ahurissante multiplication est l’œuvre d’un certain Christopher F. Rufo, chercheur du groupe de réflexion Institut Manhattan, qui fait la promotion du libre marché. Rufo a signé des dizaines de textes fustigeant la «théorie critique de la race», par exemple dans le New York Post et The Wall Street Journal. Il a aussi été invité au moins une quinzaine de fois par Fox News en 2021 pour dénoncer la «théorie critique de la race». Le chercheur la présente comme une idéologie de néomarxistes qui ont troqué la lutte des classes pour la lutte des races et qui essaient de convaincre la population, en particulier les jeunes à l’école, que les États-Unis ont été fondés sur le principe de la suprématie blanche. Cette théorie, qui diviserait la société d’aujourd’hui entre «oppresseurs» et «opprimés», culpabiliserait les personnes blanches[11].

			Christopher F. Rufo a très ouvertement expliqué son usage polémique de cette expression dans les médias: «L’objectif est d’amener le public à immédiatement penser à “théorie critique de la race” dès qu’il lit quelque chose de fou dans la presse. Nous avons décodé et recodé l’expression pour la redéfinir de manière à l’associer à l’ensemble des fabrications culturelles qui ne sont pas populaires auprès des Américains[12].» Il ajoutait, en entrevue au magazine The New Yorker:


				Nous avons besoin d’un nouveau vocabulaire pour parler de nouveaux enjeux. L’expression «rectitude politique» [political correctness] est usée et, plus encore, n’est plus réellement appropriée. Les élites ne cherchent pas seulement à nous imposer un ensemble de bonnes manières et d’interdits culturels, elles cherchent à redéfinir les fondements même de la psychologie humaine et des institutions sociales, avec leur nouvelle politique de la race. C’est bien plus intrusif qu’une simple «rectitude», qui n’est qu’un mécanisme de contrôle social qui ne touche pas aux fondements de la réalité sociale. Les autres références sont également inadéquates: la «culture de l’annulation» [cancel culture] est un terme vide de sens et ne se traduit pas en programme politique, woke est une bonne épithète, mais c’est trop général, trop extrême et trop facile à écarter. La «théorie critique de la race» est le méchant parfait[13]. [Je souligne.]


			Christopher F. Rufo déclarait aussi sur son fil Twitter, en 2021: «Il est temps de faire le grand ménage de la maison en Amérique: démettre le procureur général, assiéger les universités, abolir les syndicats dans l’enseignement et prendre le contrôle des commissions scolaires[14].»

			La même année, des audiences du Congrès des États-Unis ont été le théâtre d’une scène improbable: un élu blanc républicain exigeait des explications du secrétaire à la Défense, le premier Afro-Américain à occuper cette fonction, au sujet des «études critiques de la race» enseignées dans les académies militaires. Le général en chef des armées Mark Milley, qui avait déjà défendu les personnes transgenres que le président Donald Trump voulait bannir de l’armée, a finalement pris la parole pour clarifier la situation:


				Pour des gens comme nous qui portons l’uniforme, il est important d’être ouverts d’esprit et d’avoir une bonne maîtrise de ces théories [critiques du racisme]. L’Académie militaire des États-Unis est une université, et il est important que nous nous formions et que nous comprenions… Et même si je suis blanc, je veux comprendre la «colère blanche» […]. Je veux garder l’esprit ouvert et je veux analyser. […] J’ai lu Mao Zedong, j’ai lu Karl Marx, j’ai lu Lénine. Ça ne fait pas de moi un communiste. […] Je trouve personnellement insultant qu’on accuse l’armée américaine et des généraux d’être wokes, ou quelque chose comme ça, parce que nous étudions des théories qui ont été développées il y a des années à la Faculté de droit de Harvard. Quand cette nation a été fondée, des lois menaient à une inégalité de pouvoir et réduisaient les Africains-Américains à une portion d’être humain. Il a fallu une guerre civile pour changer cela, et encore cent ans pour améliorer la situation, grâce au mouvement des droits civiques… Donc, entendez-moi bien: je veux savoir[15].


			Quelques mois plus tard, Fox News avançait une explication pour le moins originale du départ définitif des troupes américaines d’Afghanistan, après vingt ans d’occupation: «le haut commandement de la planification et de la préparation militaire en Afghanistan a été distrait» par «[l]es enjeux “wokes”», parce qu’il y aurait «chaque semaine des réunions au plus haut niveau au sujet des transgenres, du racisme, de l’extrémisme, des agressions sexuelles, du harcèlement sexuel, etc.»[16]. Les milices des talibans ont eu beaucoup de chance!


			Agitation politique

			Considérant la manière dont ils mènent leurs combats politiques, on peut qualifier ces polémistes d’«agitateurs», terme que l’Académie française associe à une personne qui «entretient des troubles»[17]. Selon le sociologue Pascal Durand, spécialiste des néoréactionnaires, leur parole se présente comme une «rupture déclarée avec les “idées reçues”» ou un «défi lancé aux “tabous”», alors qu’elle s’exprime librement depuis des décennies sur tant de tribunes. Cette parole qui se prétend libre, voire rebelle et politiquement incorrecte, est en réalité «extrêmement stéréotypée […]. C’est là un discours de provocation à l’état pur, en quelque sorte, où le plus provocant consiste à annoncer d’emblée, comme l’appelle tout le régime spectaculaire […], que l’on va provoquer, avec des embrayeurs de propos que l’on retrouve en permanence: “Il faut arrêter avec ça”, “Je vais vous dire”, “Je vais vous expliquer”, “Est-ce qu’il est permis de dire?”»[18].

			Fiers de mener une «guerre culturelle» contre les progressistes pour imposer leur hégémonie idéologique, comme l’admettait elle-même la néoconservatrice Jeane Kirkpatrick en 2004[19], ces nouveaux réactionnaires se revendiquent ouvertement de l’agitation politique. Ils provoquent et stimulent les troubles sur les campus en lançant à répétition des polémiques à propos de la «liberté académique», qui serait menacée par les féministes et les antiracistes. Leur suffit alors une anecdote, voire une simple rumeur, à propos de ce qui serait survenu dans une salle de cours d’une seule université. Des situations complexes sont simplifiées jusqu’à devenir unidimensionnelles, réduites jusqu’à ne représenter qu’une même terrible menace. On peut aussi déformer la réalité, voire fabriquer des histoires de toutes pièces. Qui vérifiera vraiment ce qui se passe sur les campus? Puisqu’il faut plusieurs étincelles pour alimenter le feu, la répétition devient une fin en soi.

			Ces polémiques ont des effets concrets, y compris sur les campus: on s’échange des courriels entre collègues, on lance des appels à tenir une réunion, à rédiger une lettre collective pour réagir et à signer une pétition à laquelle répondra une contrepétition, on rompt des amitiés pour mieux sceller de nouvelles solidarités, on vote des résolutions en assemblée départementale et syndicale, les directions d’établissement diffusent des communiqués internes et publics, les fédérations d’universitaires émettent des déclarations, les collègues accordent des entrevues aux médias, qui proposent des reportages et des enquêtes, puis s’ensuivent d’autres chroniques, éditoriaux et toujours plus de lettres ouvertes dans les médias, on publie des livres, on met sur pied des commissions parlementaires pour justifier de nouvelles lois, des disputes éclatent en famille, où des étudiantes n’osent plus rappeler qu’elles sont inscrites en études féministes, de crainte d’être couvertes d’opprobre…

			L’agitation est donc une tactique de provocation, de tension, de crise qu’on utilise pour garder le contrôle du débat public, faire bouger les lignes politiques, forcer les unes et les autres à prendre position, déstabiliser les adversaires et les placer sur la défensive. Ces polémistes connaissent bien le poids des mots et cherchent à réguler le langage public, même s’ils prétendent défendre la liberté d’expression. À les écouter, il ne faudrait pas qualifier de «xénophobe» celui-ci qui répète à l’envi qu’il faut se méfier de l’immigration et la réduire au strict minimum, car elle est incompatible avec «notre» culture. Ou ne pas considérer d’«extrême droite» celui-là qui en appelle à la venue d’un grand chef qui rétablira la loi et l’ordre en augmentant les effectifs policiers et le nombre de prisons et en rétablissant le service militaire obligatoire, qui matera les mouvements sociaux et qui fermera les frontières. Ou encore, ne pas qualifier d’«islamophobe» celle qui présente l’islam depuis des années comme une menace, n’en dit jamais rien de positif et ne critique aucune autre religion. Ces polémistes accusent leurs adversaires de les diaboliser en utilisant des mots conformément à leur définition, alors qu’eux-mêmes n’hésitent pas à inverser le sens des mots: les antiracistes deviennent des racistes anti-Blancs, les féministes pratiquent le sexisme «à l’envers», les antifascistes sont des fascistes, etc.


			Sociologie des paniques morales

			Heureusement, les sciences humaines et sociales offrent plusieurs outils théoriques et conceptuels pour saisir le sens politique de cette rhétorique outrancière, qui présente le progressisme sur les campus comme une menace pour l’Université, mais aussi pour la société et même pour la civilisation occidentale. L’approche de l’intersectionnalité nous serait utile ici, mais puisque quelques afro-féministes parviennent, semble-t-il, à fragmenter la France et menacer sa république, optons pour la prudence et tournons-nous vers un universitaire juif.

			Le sociologue Stanley Cohen (1942-2013), qui a dirigé un centre d’études des droits de la personne et documenté les tortures de Palestiniens par l’armée israélienne, est surtout connu pour son livre Folk Devils and Moral Panics (1972), tiré de sa thèse de doctorat[20]. Il y revient sur une bagarre de plage en Grande-Bretagne entre rockers à moto et mods en scooter, qui s’était soldée par une centaine d’arrestations dans les années 1960. Ces jeunes marginaux étaient associés à la contre-culture turbulente, à la drogue et à la violence. Le sociologue s’est surtout intéressé à la couverture médiatique démesurée de cet événement – la presse étrangère y a même fait écho – et au processus de diabolisation de ces jeunes déviants, des phénomènes selon lui bien plus marquants et révélateurs des rapports de force sociopolitiques que la bagarre elle-même.

			Selon le sociologue, la presse à sensation joue un rôle central dans les processus de diabolisation d’une catégorie sociale (souvent des jeunes marginaux) par sa couverture médiatique disproportionnée et sensationnaliste qui identifie «une menace pour la société, ses valeurs et ses intérêts» avec des titres tapageurs comme «Jour de terreur provoqué par des bandes de jeunes» (The Daily Telegraph) ou «Les sauvages envahissent les plages» (The Daily Mirror)[21]. L’hystérie collective s’exprime aussi par une production et une diffusion compulsives et surtout excessives d’opinions, presque toujours sur le même ton et dans la même perspective, aux dépens d’opinions minoritaires et d’autres sujets bien plus importants.

			La panique est qualifiée de «morale», car elle a pour objet la transgression des bonnes mœurs et des valeurs dominantes auxquelles se conforme la majorité bien-pensante, qui veut préserver l’ordre social et culturel. Des éditorialistes et des experts proposent alors leurs diagnostics et leurs remèdes, qui se résument en général à ramener ces jeunes marginaux dans le droit chemin, quitte à les punir et à les réprimer. Les politiques s’en mêlent, flairant la possibilité d’en tirer des avantages, y compris électoraux. On propose alors des mesures coercitives: nouveaux effectifs policiers, nouvelles politiques, nouveaux règlements, nouvelles lois.

			D’après Stanley Cohen, l’analyse de ce processus peut nous «permettre d’identifier et de conceptualiser les rapports de force dans la société, et la manière dont nous sommes manipulés et incités à prendre certaines choses trop au sérieux[22]». Le sociologue jamaïcain Stuart Hall, spécialiste de la contre-culture, a repris l’idée de panique morale pour étudier plus spécifiquement les actions de l’élite. Il a montré comment celle-ci fabrique des paniques morales consciemment et volontairement, à la fois pour renforcer et justifier des dispositifs de contrôle social et détourner l’attention ou faire oublier certains enjeux ou problèmes importants[23].

			La diabolisation des progressistes sur les campus s’apparente au processus de panique morale théorisé par Stanley Cohen et Stuart Hall. À titre d’exemple, revenons sur deux polémiques qui ont éclaté en 2020 à la suite de plaintes étudiantes sur les médias sociaux contre deux professeures qui avaient fait usage en classe d’un mot anglais à très forte connotation raciste[24], à l’Université Concordia de Montréal et à l’Université d’Ottawa. Ces événements sont survenus peu après une nouvelle vague de mobilisation du mouvement Black Lives Matter suscitée par l’assassinat très médiatisé de George Floyd, plaqué au sol sur le ventre pendant de longues minutes par un policier qui exerçait une pression du genou sur sa nuque.

			C’est l’incident survenu à l’Université d’Ottawa qui a provoqué la plus importante controverse, après que la direction a suspendu pour quelques jours, avec salaire, la professeure temporaire (précaire), moins bien protégée par sa convention collective qu’une professeure régulière. La presse a fait le choix de proposer sur cette seule affaire plus de 100 textes d’opinion (La Presse, Le Devoir, Le Droit, Le Journal de Montréal et The Montreal Gazette), signés par des personnes issues du milieu universitaire (administration, syndicats, corps enseignants et étudiants), en plus de dizaines de textes d’opinion – éditoriaux, chroniques, lettres ouvertes – dont les auteurs n’avaient aucun lien avec l’université, d’articles, de reportages et de débats à la radio et à la télévision. La très grande majorité de ces interventions défendaient la «liberté académique» et accusaient de «censure» à la fois les antiracistes et la direction de l’Université d’Ottawa qui avait suspendu la professeure[25]. Peu importe ce que l’on pense de l’affaire, cette amplification médiatique correspond exactement à la fabrication d’une «panique morale», telle que Stanley Cohen l’a théorisée. La recette est toujours la même: on parle sans fin d’un événement dont on ne connaîtra jamais tous les détails, pour (se) convaincre qu’on fait face à la menace effroyable et généralisée d’individus diaboliques qui frapperaient partout et sans arrêt.

			Dans ce tumulte, les professeur·e·s recevaient des pétitions et contrepétitions qu’il fallait signer rapidement sans bien connaître la situation, pour se positionner politiquement dans un camp ou dans l’autre, alors que se succédaient des lettres collectives de collègues, des communiqués d’associations d’universitaires et des déclarations publiques de ministres et des premiers ministres du Canada et du Québec. La vice-première ministre québécoise Geneviève Guilbault a ainsi accusé la direction de l’Université d’Ottawa d’avoir jeté «cette professeure en pâture à des militants agressifs qui tiennent des propos violents envers elle et les francophones» et le premier ministre François Legault a évoqué une «police de la censure», alors que le premier ministre du Canada Justin Trudeau a plutôt rappelé qu’il fallait «combattre le racisme sous toutes ses formes»[26].

			Force est d’admettre qu’il était difficile de ne pas paniquer face au matraquage médiatique entourant la polémique de l’Université d’Ottawa. Les médias en ont parlé quotidiennement pendant des semaines. Cela m’a rappelé les jours suivant l’attaque aérienne du 11 septembre 2001 aux États-Unis. Alors qu’on nous présentait en boucle les images d’avions percutant les tours du World Trade Center, un animateur de télévision demandait à une pédopsychologue comment parler aux enfants de cet événement: «Avant toute chose, a répondu la psychologue, expliquez bien à vos enfants que ce sont toujours les mêmes images des deux mêmes avions, pour qu’ils comprennent qu’il n’y pas eu des centaines d’avions qui se sont écrasés sur autant de gratte-ciel.» De la même manière, ce qui s’est produit à Ottawa semblait se répéter partout et il était presque impossible de ne pas parler de cette affaire avec des collègues. Or, aucun conflit n’éclate dans la très grande majorité des 35 000 cours (environ) offerts annuellement dans le réseau universitaire du Québec, où tout se déroule généralement très calmement, au risque de s’y ennuyer même un peu.

			L’amplification médiatique de la menace a des effets sur les institutions officielles et peut même servir à justifier une action politique, voire législative. C’est ainsi qu’un rapport piloté par le scientifique en chef du Québec et intitulé L’université québécoise du futur (2020) avance qu’on «assiste à un accroissement de la “rectitude politique” […] imposant des formes de censure. Ces phénomènes atteignent les universités» (je souligne). Quand la journaliste Judith Lussier a évoqué la Loi sur l’accès aux documents pour demander quelles preuves empiriques appuyaient cette affirmation, on lui a répondu que ce passage avait été rédigé «en ayant en tête les actualités»: «Nous n’avons pas de données factuelles sur la question de l’accroissement de la rectitude politique», a finalement admis le bureau du scientifique en chef[27].

			Le premier ministre avait annoncé que des mesures seraient prises en réponse à la «menace» que représenterait une «poignée de militants radicaux» sur les campus[28]. Il a lancé la Commission scientifique et technique indépendante sur la reconnaissance de la liberté académique dans le milieu universitaire. Son rapport, déposé en décembre 2021, recommande l’adoption d’une loi imposant aux universités un meilleur encadrement de la liberté universitaire pour le corps enseignant. Or, ce rapport cite directement le passage de L’université québécoise du futur à propos de «l’accroissement de la rectitude politique», pour justifier des craintes quant à «plusieurs phénomènes récents»[29]. Bref, on tourne en rond… Au printemps 2022, le gouvernement a finalement déposé un projet de loi sur la liberté académique.

			Pour sa part, le ministre québécois de l’Éducation Jean-François Roberge a signé une lettre ouverte conjointement avec son homologue français Jean-Michel Blanquer pour dénoncer la cancel culture et annoncer «une rencontre de jeunes pour débattre de ces questions aux côtés d’intellectuels» dans le but de «lutter» «contre la culture de l’intolérance et de l’effacement»[30]. Inspiré par la démarche de Judith Lussier, j’ai tenté d’obtenir du ministère de l’Éducation, en vertu de la Loi sur l’accès aux documents, toute information relative à la «culture de l’annulation» dans des écoles au Québec, comme des statistiques et des messages de directions d’établissement, des notes préparatoires et des procès-verbaux de réunions à ce sujet. La responsable du dossier m’a répondu qu’«après recherche, il s’avère qu’aucun document n’a été répertorié». Les deux ministres s’étaient simplement fiés à ce que rapportent «plusieurs médias à travers le monde». Pareille agitation médiatique et politique correspond bien à la théorie de la «panique morale».

			Une panique morale peut ainsi être importée, par exemple des États-Unis vers la France ou de la France vers le Québec, comme au mois d’août 2016 à propos du burkini, cette tenue de bain que portent certaines musulmanes pour se couvrir le corps[31]. Des municipalités françaises l’avaient interdit sur leurs plages, quelques mois à peine après l’attentat islamiste à Paris contre l’équipe de rédaction de Charlie Hebdo. Le mouvement #JeSuisCharlie soutenait que la «liberté d’expression» est une valeur fondamentale des Lumières et de la République française – mais apparemment pas quand une musulmane veut exprimer sa foi sur une plage[32]. Au Québec, Le Journal de Montréal a publié, en trois semaines seulement, une douzaine de textes critiquant du même souffle les musulmanes en burkini et les progressistes «islamo-gauchistes» qui «infestent» les médias et l’Université, sans que l’on sache exactement combien de femmes portaient le burkini au Québec (sans doute moins que le nombre de chroniques publiées sur le sujet par Le Journal de Montréal). Le correspondant à Paris du journal québécois Le Devoir Christian Rioux déclarait au même moment et de manière catastrophiste que le burkini menace «les mœurs et la civilité d’une société qui se sont forgées au fil des siècles» et incarne même «la guerre civile»[33]! Cette controverse a amené le dictionnaire Le Robert à intégrer le mot «burkini» la même année. Au Québec, on n’en a plus jamais entendu parler.

			Une autre controverse, cette fois en France, permet également de bien saisir la mécanique des paniques morales. Lors d’une réunion d’un conseil régional en 2019, un élu du Rassemblement national (RN) a exigé qu’une mère musulmane qui accompagnait son fils à cette sortie scolaire se découvre la tête ou sorte de la salle. La scène a été filmée et toute la nation a pu être témoin de la cacophonie. Même si la loi française n’interdit pas le foulard lors des sorties scolaires, le journal Libération a répertorié 85 débats en une seule semaine et sur 4 chaînes télévisées au sujet de cet événement, faisant intervenir 286 intervenantes et intervenants, mais aucune femme coiffée du hidjab (voile ou foulard). Un animateur sur la chaîne LCI s’est même permis une analogie entre le voile des musulmanes et l’uniforme des soldats SS[34]. Quelques jours après, un ancien candidat du Front national (FN) a blessé gravement deux hommes par balle lors d’une attaque contre la mosquée de Bayonne. Les médias n’y ont accordé qu’une brève attention.

			Ceux qui connaissent mal la théorie sociologique des «paniques morales» pourront reprocher à cette approche de nier des problèmes réels[35]. Stanley Cohen n’a pourtant jamais nié que la bagarre entre rockers et mods sur les plages anglaises avait bel et bien eu lieu, mais il a démontré que sa portée sociale et politique était bien moins importante et significative que celle des discours amplificateurs exagérant à outrance le problème et diabolisant les jeunes. De même, on trouve effectivement des féministes et des antiracistes sur les campus, qui parfois chahutent ou appellent au boycott. Stanley Cohen lui-même mentionnait que le «militantisme étudiant» peut faire l’objet d’une panique morale et que «l’étudiant est diabolisé quand ses actions deviennent plus politiques, plus visibles et plus menaçantes»[36]. Mais ces événements demeurent bien plus isolés que le prétend la rumeur, qui ne rapporte pas, par ailleurs, les actions d’autres forces politiques – par exemple conservatrices, réactionnaires ou même néonazies – sur les campus.

			On a aussi reproché à Stanley Cohen son manque d’objectivité lorsqu’il qualifiait d’exagération des propos qui heurtaient ses valeurs progressistes[37]. Or, il est tout à fait possible d’évaluer objectivement l’exagération d’une «panique morale». Il s’agit de la resituer dans une perspective historique et dans son contexte général, de porter attention aux métaphores, analogies et hyperboles mobilisées pour parler du problème, d’analyser les moyens mis en place pour neutraliser le problème en question, y compris par les forces politiques, d’étudier les rapports de force et de considérer le statut des polémistes et des politiques qui provoquent, stimulent et alimentent ces paniques.

			C’est précisément l’exercice de clarification proposé ici.


















			Chapitre 2 Sonner l’alarme: un «nouveau» problème éternel

			C’est vieux comme le monde, ça, la nouveauté.

			Garance[1]


			On présente aujourd’hui la menace woke comme un «nouveau» phénomène sur les campus, ce qui justifierait l’urgence de réagir rapidement pour endiguer ce fléau inédit. Selon Mathieu Bock-Côté, par exemple, la situation «évolue très rapidement et dans le mauvais sens[2]», à tel point qu’il a publié pas moins de quatre essais en cinq ans sur ce même sujet[3], sans compter ses dizaines de chroniques publiées en France et au Québec. En 2021, il prétend pourtant discuter d’une «mouvance nouvelle, une nouvelle gauche religieuse, américaine, la gauche “woke”», qui représente une «nouvelle orthodoxie» ou une «nouvelle idéologie américaine [qui] s’acharne particulièrement sur la France»[4] (souligné dans le texte original).

			Ce rapport politique au temps place ces agitateurs du côté conservateur ou réactionnaire, en opposition au progressisme. Si ce dernier associe l’avenir au progrès, les conservateurs veulent stopper le temps pour préserver le présent, alors que les réactionnaires aspirent à faire revivre le passé, synonyme du bon vieux temps. Par coquetterie, les agitateurs dont il est ici question préfèrent se qualifier de «conservateurs[5]», mais ce sont bien des réactionnaires si l’on se fie à l’Académie française, qui précise qu’un réactionnaire «prône le rétablissement d’un régime aboli; par extension, qui s’oppose à ce qui est tenu pour un progrès social, une évolution des mœurs». Ces polémistes cherchent en effet à organiser une réaction face à des forces progressistes qu’il faudrait endiguer puis faire reculer, pour restaurer le monde d’avant, quand il n’y avait pas de féministes ou d’antiracistes pour nous empêcher de lire en paix les «grands penseurs» et de nous intéresser à des sujets «universels» comme la «nation» et ses «grands hommes».

			Plusieurs ont souligné le caractère réactionnaire de ces polémistes célèbres[6], qui s’exprime par exemple pompeusement chez Mathieu Bock-Côté lorsqu’il déclare, au sujet de l’éducation, qu’«[i]l est nécessaire de reconstruire ce qui a été déconstruit[7]». Son complice au Figaro, Ivan Rioufol, a signé des dizaines de chroniques contre le politiquement correct et un essai simplement intitulé De l’urgence d’être réactionnaire. Pour sa part, Éric Zemmour concluait sa diatribe à la Convention de la droite par ces mots lourds de sens: «Nous devons être conservateurs, mais que pouvons-nous conserver, puisque tout a été détruit? Notre tâche est plus immense, presque désespérée. Nous devons restaurer.» Après s’en être pris une fois de plus aux «théories du genre», à l’«islamo-gauchisme» et à l’«immigration» dans son premier rassemblement de campagne comme candidat à la présidentielle en 2021, il a félicité les «15 000 Français qui ont bravé le politiquement correct» pour y assister et leur a présenté le nom de son nouveau parti: Reconquête. Le sociologue Robert Leroux, professeur titulaire de sociologie à l’Université d’Ottawa, a signé quatre lettres ouvertes contre les wokes en quelques mois en 2021, dans Le Journal de Montréal. Il y affirme que le «wokisme exerce une forme de terrorisme intellectuel[8]», après avoir reproché la même chose aux féministes universitaires en 2003[9]. Selon lui, «[l]es wokes jubilent. En peu de temps, ils ont réussi à détruire l’université» et il avance qu’il ne reste donc qu’à espérer «la reconstruire sur des bases solides et rigoureuses»[10]. Il s’agit bien d’un ressac ou d’une revanche réactionnaire, pour rappeler la thèse sur le backlash (contre-coup) développée au début des années 1990 par la journaliste Susan Faludi pour parler de la réaction contre les féministes sous la présidence de Ronald Reagan[11].

			Afin d’amplifier l’impression de catastrophe généralisée, les polémistes font usage de formules pour «opérer un véritable changement d’échelle[12]», transformant quelques anecdotes en phénomène global. Déjà, dans les années 1990, l’historien français François Furet affirmait que le problème de la rectitude politique «est particulièrement visible dans les meilleures universités […], mais il existe dans toutes[13]» (je souligne). Aujourd’hui, on prétend qu’une simple «affaire […] relève, à l’échelle microscopique, de la même logique [et de] la même vague qui déferle idéologiquement sur l’Occident[14]» et qu’«on ne saurait réduire au statut d’anecdotes et de faits divers les événements qui se multiplient dans l’actualité et qui témoignent de [l’]avancée» de la «révolution racialiste»[15].

			Plus rigoureux, le politologue Dax D’Orazio, de l’Université de l’Alberta, a étudié les controverses récentes sur les campus en Amérique du Nord. Il est parvenu à la conclusion que ces «événements ne sont ni révélateurs d’une crise ni ne représentent une nouveauté, si on les resitue dans leur contexte historique[16]». Il y a en effet trois mille ans, une inscription sur une poterie à Babylone épinglait déjà des jeunes ne respectant plus les adultes: «Cette jeunesse est pourrie depuis le fond du cœur. Les jeunes gens sont malfaisants et paresseux. Ils ne seront jamais comme la jeunesse d’autrefois. Ceux d’aujourd’hui ne seront pas capables de maintenir notre culture[17].» Il y a environ deux mille cinq cents ans, à Athènes, Platon reprenait ce thème dans son livre La République. Ses personnages y convenaient que la démocratie se mue en tyrannie lorsque tout y «déborde de liberté» et du désir d’égalité et que l’enseignant craint et flatte ses élèves qui ne respectent plus les pédagogues[18]. Le spécialiste de l’histoire de la pensée politique occidentale James M. Glass rappelait d’ailleurs que Platon était un conservateur très critique de la démocratie (directe), à laquelle il ne participait pas[19]. Il a même produit une «philosophie paranoïde» par «peur de la transgression, peur de la parole qui pourrait contredire les “noms” ou les “signes” communs de qui “gouverne”»[20].


			L’origine médiévale de l’Université

			Les polémistes entretiennent la légende dorée d’une Université qui n’était jadis qu’un lieu de réflexions et de conversations respectueuses et raisonnables entre distingués collègues en quête de vérité.

			Une telle Université n’a jamais existé.

			Les premières universités chrétiennes ont été fondées en Europe vers le XIIe siècle, alors que d’autres civilisations avaient déjà les leurs[21], par des familles nobles et bourgeoises pour que leurs fils puissent acquérir des connaissances et ainsi accroître leur pouvoir économique. Ces jeunes gens ont formé une caste – les clercs – d’individus lettrés qui sont parvenus à écarter les femmes et les juifs des campus, précisément pour assurer leur monopole sur certains métiers et postes dans l’administration des États en émergence. Bref, l’institution avait alors pour mission première l’enseignement de la rhétorique, de la logique, de la géométrie, de l’astronomie, du droit, de la médecine et de la théologie pour former des prêtres, des administrateurs, des médecins, des avocats et des juristes[22].

			Des disputes ont très rapidement éclaté entre étudiants et professeurs. Non seulement des étudiants déclenchaient des grèves, mais le pouvoir était entre leurs mains aux universités de Bologne et de Padoue, où les professeurs prêtaient même serment au recteur étudiant. Les professeurs déposaient une somme à la banque pour s’acquitter des amendes que les étudiants pouvaient leur imposer s’ils ne respectaient pas l’horaire d’enseignement ou le rythme prévu des lectures. Les statuts prévoyaient même que quatre étudiants élus mais anonymes surveillent les professeurs en classe et dénoncent les fautifs. Les étudiants insatisfaits pouvaient aussi boycotter leur professeur en cessant de lui verser son salaire. Au fil des décennies, les autorités locales et royales offriront de financer des chaires pour libérer les professeurs de ce contrôle étudiant.

			Les universités italiennes étaient considérées comme de véritables républiques étudiantes et leur modèle faisait rêver d’autres étudiants européens, mais effrayaient les professeurs des royaumes d’Angleterre et de France. C’est tout de même grâce aux mobilisations étudiantes du XIVe siècle que le pouvoir des évêques sera réduit sur les campus de province du royaume de France (Angers, Montpellier, Orléans, etc.).

			En classe, les étudiants pratiquaient le quolibet, soit la possibilité d’aborder au moins deux fois par an le sujet de leur choix et de poser n’importe quelle question à leur maître. Le philosophe Thierry de Chartres considérait pour sa part que les étudiants devaient se contenter d’écouter pour apprendre et il reprochait aux professeurs de vouloir plaire à leurs étudiants. Loin d’être un lieu calme et paisible, l’Université était donc dès l’origine traversée et constituée de tensions, de rapports de force, de conflits entre étudiants et professeurs et de divergence quant aux rôles, aux responsabilités et à la liberté des uns et des autres.

			De plus, ces campus étaient organisés par «nations» regroupant les maîtres et les étudiants par lieu d’origine. L’université de Paris était sans doute la plus cosmopolite avec ses quatre nations, chacune ayant son saint protecteur, ses officiers élus, ses rituels et une résidence. Environ le tiers des professeurs étaient anglais, dont plusieurs formés en droit à Oxford. C’est en nation qu’on se rendait à la taverne et qu’on y réglait ses différends, y compris à coups de poing, comme lors de cette bagarre célèbre provoquée dans une taverne par des étudiants allemands, qui s’est terminée par un assaut armé de leur résidence par la milice, auquel plusieurs jeunes ont succombé.

			Dans son Histoire occidentale (Historia Occidentalis), l’évêque d’Acre Jacques de Vitry, connu pour ses prêches en faveur des croisades et contre les hérétiques, se lamentait au sujet de cette division en nations sur les campus, symptôme selon lui de la fragmentation de la chrétienté:


				[Les étudiants] se querellaient, se jalousaient, se dénigraient entre eux en raison de la diversité de leurs nations, se lançant à la tête sans retenue un grand nombre d’injures et de propos outrageants, dénonçant les Anglais comme des ivrognes […] affirmant que [l]es Français étaient des orgueilleux, des chiffes molles qui se paraient comme des femmes. […] Jugeant de même les Bretons inconsistants et instables, ils leur reprochaient souvent la mort d’Arthur. […] En raison même de ces invectives, ils abandonnaient souvent l’usage de la parole pour en venir aux mains[23].


			Cette diversité de maîtres et d’étudiants de toute la chrétienté était pourtant considérée comme nécessaire, d’un point de vue épistémologique, pour réaliser l’objectif universaliste consistant à saisir la complexité du monde créé par Dieu. Les universitaires lisaient aussi des textes de l’Antiquité et des traductions du corpus arabe, musulman et juif. L’esprit «diversitaire» – ou cosmopolite – contre lequel s’agitent aujourd’hui les monoculturalistes était donc présent aux origines des universités en Europe et y favorisait le développement de la connaissance. Le mot «université» a d’abord une origine médiévale, désignant une communauté, une assemblée, une guilde ou une corporation (universitas magistrorum et scholarium: corporation de maîtres et d’étudiants)[24]. Mais l’origine latine du mot évoque aussi l’ensemble des choses, l’Univers (universitatem). Selon l’Académie française, l’«universalité» signifie la «totalité» et «ce qui s’étend à un très grand nombre de pays, d’hommes», tandis que l’«universel» se rapporte à ce «qui comprend la totalité des êtres ou des choses», comme un «esprit universel». Cela ne peut donc s’incarner dans une seule tradition homogène, mais doit prendre en compte la complexité et l’hétérogénéité du réel, sans quoi notre connaissance – et notre intelligence – n’est que partielle et partiale.

			Quant aux débats au sujet de la liberté universitaire et de la censure, les forces en présence ne se mobilisaient pas seulement en vertu de grands principes, mais aussi par esprit de corps national ou disciplinaire. À l’université de Paris, vers 1340, les Allemands comptaient parmi les principaux défenseurs de Guillaume d’Ockham (1285-1347), maître anglais formé à Oxford, mais adopté par leur nation et qui s’opposait au pouvoir du pape voulant censurer ses écrits[25].


			Survol de l’histoire de l’Université aux XIXe et XXe siècles

			C’est au XIXe siècle que le développement du libéralisme et du républicanisme, conjugué à celui de la science et de la technique, a permis de consolider le principe de liberté académique, alors que la recherche prenait une place bien plus importante dans la mission de l’Université. Cela dit, plusieurs établissements étaient encore sous le contrôle plus ou moins direct de l’Église, de l’État et d’ordres professionnels, et différentes forces politiques s’y croisaient et s’y affrontaient, ce qui influençait le développement des connaissances. On y a produit des thèses socialistes et marxistes, et des anarchistes célèbres y ont enseigné, comme le géographe Élisée Reclus. D’éminents savants préféraient y développer des thèses justifiant la pauvreté, le sexisme, le racisme, le colonialisme et l’esclavagisme, mobilisant à leurs fins les plus récents développements scientifiques.

			En France, par exemple, Paul Broca (1824-1880), professeur de la Faculté de médecine et fondateur de la Société anthropologique de Paris, consacrait ses journées à mesurer et à peser des crânes: «En moyenne la masse de l’encéphale est plus considérable chez l’adulte que chez les vieillards, chez l’homme que chez la femme, chez les hommes éminents que chez les hommes médiocres, et chez les races supérieures que chez les races inférieures[26].» Aux États-Unis, des professeurs membres d’associations médicales inventaient des maladies imaginaires frappant les esclaves, comme la «dysaptésie éthiopienne» et la «drapétomanie». Les symptômes? Refus de travailler ou désir irrépressible de fuir. Le remède? Assigner le malade à des tâches exigeantes et le fouetter au besoin! Pour sa part, l’éminent professeur de médecine Edward Clark (1820-1877), de l’université Harvard, avançait que les études provoquent chez les femmes une atrophie de l’utérus, les rendant infertiles[27].

			Quelle que soit la manière retenue pour mesurer et calculer, ces études scientifiques se concluaient toujours de la même manière des deux côtés de l’Atlantique: les hommes blancs constituent la catégorie supérieure de l’humanité. Quel heureux hasard!

			Les étudiants et les quelques étudiantes dans les universités de l’époque se mobilisaient déjà pour ou contre le sexisme et le racisme. En Grande-Bretagne, par exemple, des étudiants de Bristol ont manifesté en 1913 devant le local des suffragettes, fracassant ses vitres et l’incendiant. La même année, des étudiantes de l’université Howard, qualifiée d’«Harvard noire», ont défilé dans la grande manifestation des suffragistes à Washington, lors de la journée d’inauguration de la présidence de Woodrow Wilson[28].

			Dans les premières décennies du XXe siècle, plusieurs organisations étudiantes étaient ouvertement catholiques, nationalistes, conservatrices et antisocialistes. En 1907, par exemple, Mgr Bruchési a appelé à manifester à Montréal contre la marche du 1er mai soulignant la Journée internationale des travailleurs, qu’il associait à l’anarchisme importé par l’immigration juive d’Europe de l’Est. Répondant à l’appel, les étudiants de l’Université Laval (alors située à Montréal) ont attaqué la foule, avant qu’une charge de police ne disperse tout le monde. Le même scénario s’est produit les années suivantes[29].

			En 1912, les étudiants de Harvard et du MIT ont joué aux briseurs de grève du textile à Lawrence, chargeant les piquets et perturbant des parades de grévistes. Lors de la grève de la police de Boston en 1919, le recteur de Harvard a convaincu 200 étudiants de former des patrouilles dans les rues, pour neutraliser les criminels et les «bolcheviques»[30].

			En France, dans les années 1920 et 1930, les Camelots du roi distribuant les journaux royalistes contrôlaient le Quartier latin à Paris. Ils rossaient même, avec leur pommeau de canne ferrée, les jeunes socialistes qui tentaient d’y distribuer des journaux et ont attaqué le théâtre qui présentait la pièce inspirée du roman La garçonne (1922), considérée comme féministe et bolchevique. Les étudiants de l’organisation d’extrême droite Jeunes patriotes ont provoqué des bagarres dans les amphithéâtres de professeurs socialistes, aux cris de «Vive l’Université libre!», lançant des pétards et renversant le mobilier. Les affrontements se poursuivaient dans la rue entre antifascistes et royalistes, ces derniers ayant même attaqué un poste de police[31].


			Stigmatiser les professeurs «communistes» aux États-Unis: une vieille tradition

			Les polémistes d’aujourd’hui qui prétendent que les universités des États-Unis sont à l’origine du mal qui menace la civilisation occidentale sont les héritiers d’une vieille tradition, les féministes et les antiracistes d’aujourd’hui ayant simplement remplacé les communistes d’hier. La sociologie, en particulier, a été associée à un dangereux radicalisme et des sociologues étaient mis à pied parce qu’ils étaient socialistes ou pour leurs travaux sur la sexualité, y compris auprès de prostituées. Pendant la Première Guerre mondiale, des professeurs ont été licenciés pour leurs positions pacifistes. Même l’American Association of University Professors (Association américaine des professeurs d’université), fondée en partie pour défendre la liberté universitaire lors de cette guerre, recommandait la discrétion aux collègues d’origine allemande et austro-hongroise. La «terreur rouge», ou peur du communisme, s’exprimait dans des organisations comme la American Protective League (Ligue américaine de protection), qui cherchait à identifier parmi les professeurs les «espions allemands», les «pacifistes» et les «bolchéviques». Dissoute en 1919, cette organisation a laissé comme héritage l’idée selon laquelle «il était non seulement socialement acceptable, mais même honorable, d’espionner et de dénoncer des concitoyens en les qualifiant d’ennemis de l’“américanisme”[32]».

			La suspicion était d’autant plus vive que le mouvement ouvrier était galvanisé par la fondation en Russie d’un premier régime bolchévique et que des troubles sociaux importants, comme le soulèvement ouvrier de Seattle, faisaient craindre qu’une révolution éclate aussi aux États-Unis. C’est dans ce contexte que le spécialiste de l’indépendance des États-Unis Charles Beard a démissionné de l’université Columbia pour protester contre des enquêtes administratives visant des collègues. Avec d’autres, il a fondé à New York la New School for Social Research (Nouvelle École de recherche sociale). L’institution accueillera dans les années 1930 les professeurs communistes – et souvent juifs – de l’école de Francfort, fuyant les nazis. On les présente aujourd’hui comme les responsables intellectuels du «marxisme culturel» qui aurait abandonné la défense de la classe ouvrière au profit des identités minoritaires, et même comme les précurseurs de l’«idéologie du genre» et de la «théorie critique de la race» – oblitérant ainsi l’apport essentiel des féministes elles-mêmes depuis la fin du XIXe siècle, ainsi que d’individus comme le professeur de droit à Harvard et militant des droits civiques Derrick Bell, qui a enseigné dans les années 1980 à Kimberlé W. Crenshaw, juriste afro-féministe à qui l’on doit le concept d’«intersectionnalité»[33].

			Après la grande dépression du début des années 1930, l’une des militantes anticommunistes les plus célèbres, Elizabeth Dilling, a déploré les «influences communistes» à l’université de Chicago et dénoncé l’université Cornell parce qu’elle encourageait, selon elle, l’«amour libre» par la lecture de livres écrits par des Juifs communistes. Elle a aussi publié The Red Network: A Who’s Who and Handbook of Radicalism for Patriots (La filière rouge: une liste et un bottin du radicalisme, à l’intention des patriotes), qui qualifiait de «communistes» 500 organisations et 1 300 individus, dont plusieurs universitaires. Ce répertoire servait de référence pour qui voulait évaluer l’influence des «communistes» sur les campus, dont les journalistes embauchés par William Randolph Hearst (1863-1951), propriétaire de 41 quotidiens lus dans 25 % des familles du pays, qui cherchait à convaincre les classes populaires, son premier marché, que les universitaires corrompaient l’âme de la jeunesse au profit du bolchévisme. Il ordonnait à ses journalistes de dénoncer les professeurs et les étudiants bolchéviques ainsi que «les clubs communistes sur les campus» qui planifiaient, lisait-on dans ses journaux, de «renverser le gouvernement américain»[34].

			À l’époque, les membres de groupes étudiants comme Daughters of the American Revolution (Filles de la Révolution américaine), fondé en 1890, assistaient aux événements publics pour identifier les «communistes» et en informer les autorités. Les directions d’universités forçaient des professeurs antifascistes à démissionner pour avoir pris la parole lors d’assemblées de la Ligue contre la guerre et le fascisme et suspendaient des étudiants pour avoir organisé des conférences où des syndicalistes prenaient la parole.

			En 1951, le livre God and Man at Yale (Dieu et l’Homme à Yale), signé par un ancien étudiant de l’université Yale, William F. Buckley, dénonçait les professeurs progressistes qui prônaient le socialisme et l’athéisme. Ce livre a été recensé dans le cahier littéraire du New York Times et critiqué dans The Atlantic, qui qualifiait cette «attaque contre Yale» «de malhonnête dans son utilisation des faits et fausse quant à sa théorie générale au point de discréditer l’auteur lui-même[35]». En 2012, Nathan Harden, un autre diplômé de Yale, a publié Sex and God at Yale: Porn, Political Correctness and a Good Education Gone Bad (Sexe et Dieu à Yale. Pornographie, politiquement correct et bonne éducation dévoyée). L’hebdomadaire France catholique en a proposé une recension, prédisant que ce «livre n’aura pas plus d’effet sur le déclin moral que n’en a eu God and Man at Yale six décennies plus tôt. Yale est probablement une cause perdue[36]». Elle est pourtant considérée comme l’une des 20 meilleures universités du monde.

			Les années 1950 ont été marquées par le «maccarthysme», cette vaste campagne anticommuniste menée en pleine guerre froide par le sénateur Joseph McCarthy. Le sous-comité sénatorial de la sécurité intérieure et le Federal Bureau of Investigation (FBI) ont mené plus de 6 millions d’enquêtes, y compris avec la collaboration de directions d’universités qui ont licencié plus de 600 professeurs, alors qu’une dizaine de confédérations syndicales étaient purgées de leurs membres «communistes»[37]. La traque aux communistes était également menée par des organisations comme la Société John Birch (du nom d’un missionnaire baptiste tué en Chine populaire), fondée par des hommes d’affaires multimillionnaires. L’organisation comptait près de 100 000 membres et une soixantaine d’employé·e·s à temps plein. Elle s’opposait aux juges qui approuvaient des lois antiségrégationnistes, car elle craignait l’instauration d’une «république indépendante afro-soviétique» aux États-Unis.

			En 1964, l’historien Richard Hofstadter, de l’université Columbia à New York, a publié Le style paranoïaque. Théories du complot et droite radicale en Amérique, présentant les conservateurs anticommunistes comme des individus paranoïaques, voyant le péril «rouge» partout. La panique morale d’aujourd’hui au sujet des wokes, que l’on nous présente comme un tout nouveau fléau, s’inscrit donc dans cette longue tradition paranoïaque qui a pris pour cible les francs-maçons, les catholiques, les Juifs, les homosexuels et les communistes, réels ou fantasmés. D’autres polémistes confirment par leurs propos que l’antiwokisme d’aujourd’hui correspond à l’anticommunisme d’hier. C’est le cas du comédien et conférencier conservateur Evan Sayet qui a lancé en 2020 un pamphlet inititulé The Woke Supremacy: An Anti-Socialist Manifesto (La suprématie woke: un manifeste antisocialiste)[38] et d’Éric Zemmour, qui expliquait lors de la campagne présidentielle de 2022 qu’«[a]ujourd’hui on est antiraciste, féministe, écologiste, la culture woke a pris la place du marxisme[39]», ou encore de l’éditorialiste Jacques Julliard, qui affirmait que «le wokisme est la maladie sénile de l’individualisme bourgeois» qui fait suite au stalinisme et au maoïsme[40].


			Les années 1960

			Le vent tourne dans les années 1960, avec ce qui sera connu aux États-Unis comme la «nouvelle gauche». Cette mouvance anticapitaliste et anti-impérialiste de sensibilité plutôt libertaire était autonome du Parti communiste, critiquait même l’autoritarisme de Moscou, et prônait et pratiquait la démocratie directe. Elle s’incarnait dans des organisations comme Students for a Democratic Society (Étudiants pour une société démocratique, SDS) et le Student Nonviolent Coordinating Committee (Comité de coordination étudiant non violent), lié au mouvement afro-américain des droits civiques, et on y comptait des féministes et des autochtones du Red Power. Le philosophe Sidney Hook, qui enseignait à l’université de New York, considérait cette mouvance plus dangereuse pour la liberté universitaire que l’ancienne gauche marxiste-léniniste, car elle comptait bien plus d’adeptes. Même la professeure de pensée politique Hannah Arendt craignait qu’elle parvienne à «détruire l’Université» et se méfiait tout particulièrement des protestations afro-américaines sur les campus[41].

			Dans plusieurs universités, on trouvait encore à l’époque des règlements datant du maccarthysme qui interdisaient les activités politiques étudiantes sur les campus. En réaction aux dizaines d’arrestations pour avoir transgressé pareils règlements, le mouvement étudiant de l’université Berkeley a lancé le Free Speech Movement (Mouvement pour la liberté d’expression), organisant une occupation et d’immenses manifestations. La direction de l’université a finalement modifié ses règlements internes pour permettre les activités politiques sur le campus. Plusieurs autres campus étaient le théâtre de manifestations dénonçant le racisme et l’impérialisme, en particulier la guerre du Vietnam, et les liens entre certaines équipes de recherche et l’industrie de l’armement. L’université Howard a été occupé et la police a mis fin à des occupations étudiantes en procédant à des centaines d’arrestations, par exemple à l’université Columbia et à Harvard. Sur le campus de l’université d’État de Kent, la garde nationale a ouvert le feu contre une manifestation antimilitariste, tuant quatre protestataires: Allison Krause (19 ans), Jeffrey Miller (20 ans), William Schroeder (19 ans) et Sandra Scheuer (20 ans).

			En France, le pays a été paralysé par une grève ouvrière et une insurrection étudiante violemment réprimée lors du fameux Mai 68. Le sociologue Raymond Aron qualifiait alors de «terrorisme» la démocratie directe des assemblées générales lors des occupations étudiantes des campus. Il y voyait une «désintégration de toutes les hiérarchies», et les jeunes rebelles étaient selon lui des «barbares, inconscients de leur barbarie», animés d’une «démence collective» pratiquant le «terrorisme institutionnalisé»[42]. On sourira donc de voir Mathieu Bock-Côté afficher, sur son compte Twitter, cette citation d’une recension d’un de ses livres: «Il y a chez Bock-Côté du Raymond Aron luttant contre le manichéisme.» Dans un essai sur le «gauchisme» paru en 1971, on évoque le «boycott» et «les interruptions constantes des cours au nom de contestation de la “neutralité” des sciences sociales[43]».

			Au Québec, le mouvement étudiant s’agitait alors que la province était secouée par les grèves et les explosions des bombes du Front de libération du Québec (FLQ). Des manifestations étudiantes réclamaient l’ouverture de nouvelles universités pour la population francophone ou le passage au français de l’Université McGill, ce que certains médias considéraient comme un «nouveau dogmatisme» et du «terrorisme intellectuel»[44]. À l’Université Sir George Williams (qui deviendra l’Université Concordia), la mauvaise gestion par l’administration d’une plainte pour racisme déposée par six étudiants antillais a provoqué l’occupation d’un étage où se trouvait la salle des ordinateurs. Un incendie de source inconnue y a éclaté lors de l’intervention policière et la foule massée dans la rue par curiosité y exprimait son racisme par des cris infâmes[45]. La police a procédé à 97 arrestations et les tribunaux ont condamné des étudiants à plusieurs mois de prison, dont Roosevelt «Rosie» Douglas. Déporté dans son pays natal, l’île de la Dominique, il y deviendra premier ministre et déclarera lors d’un voyage à Montréal en 2000, en souvenir de cet événement marquant: «Il s’agissait d’un combat que le peuple noir a mené pour accéder à une participation égale au sein de la nation. Nous n’avions aucune intention malicieuse: nous voulions tout simplement obtenir justice[46].» Cette effervescence sociale sera brutalement interrompue en octobre 1970 par l’imposition de la Loi sur les mesures de guerre, le déploiement de l’armée et l’arrestation de plus de 400 personnes, dans une volonté des gouvernements de casser le FLQ.

			En comparaison avec les années 1960, la situation sur les campus est donc aujourd’hui très calme, vraiment très calme.


			L’effet Bloom

			En 1987, le professeur de philosophie Allan Bloom a lancé un livre qui lui a valu la gloire, L’âme désarmée. Essai sur le déclin de la culture générale[47]. Ce livre offre un mélange de réflexions philosophiques, de commentaires personnels et de spéculations anxieuses fondées sur des anecdotes et des discussions informelles avec des collègues et des étudiants de quelques universités. Il mérite qu’on s’y attarde, car il marque directement et indirectement les débats d’aujourd’hui concernant la rectitude politique et les wokes. D’ailleurs, Louis Cornellier, critique des essais au quotidien Le Devoir, est récemment revenu sur ce livre marquant des années Reagan:


				Bloom était un penseur conservateur, avec les qualités et les défauts qui accompagnent un tel parti pris. Son plaidoyer pour la lecture des grandes œuvres, sa défense de la noblesse de la civilisation occidentale et sa critique du relativisme ne peuvent que réjouir les tenants de la grande tradition humaniste, qui croient aux vertus libératrices de la culture. Toutefois, ses conceptions traditionalistes du statut des femmes et de la sexualité, par exemple, lui donnent des allures de croque-mitaine. Ses admirateurs québécois s’inscrivent eux aussi, à des degrés divers, dans la tradition du conservatisme[48].


			Imprimé dès le départ à 350 000 exemplaires, cet essai s’est maintenu au sommet de la liste des meilleurs vendeurs du New York Times pendant plus de quatre mois. Il a été rapidement traduit en français et publié par les éditions Julliard en France et Guérin au Québec. Il a été réédité en France en 2021, avec une nouvelle traduction aux Éditions Les Belles Lettres.

			À l’époque de sa parution, le magazine Rolling Stone écrivait que le «professeur Allan Bloom a frappé un grand coup avec son best-seller, une attaque apocalyptique contre les universités, les jeunes collégiens et le rock and roll. Mais n’est-ce pas en fait l’esprit même de Bloom qui est fermé[49]?»

			Allan Bloom, qui avait traduit en anglais Platon et Rousseau, défendait l’importance d’enseigner au premier cycle universitaire les «grands livres» des grands penseurs occidentaux – Aristote, Machiavel, Hobbes, Hegel, etc. – pour doter les jeunes d’une culture générale commune, nourrir leur «âme» et répondre à leurs «aspirations spirituelles» et à leurs questions existentielles. Voilà la mission des humanités. Il reprochait à la contre-culture (sexe, drogue et rock and roll) des années 1960, et surtout aux féministes et aux membres du mouvement Black Power, d’avoir non seulement détourné la jeunesse de ce type d’enseignement, mais d’avoir convaincu les universités de l’abandonner (ce qui est faux, comme on le verra).

			Or, selon lui, «pour les nations modernes […] une crise de l’université, foyer de la raison, est peut-être le traumatisme le plus grave et le plus profond qu’elles puissent subir[50]». Il déclarait d’ailleurs dans sa préface: «Mon livre doit être lu avant tout comme un communiqué du front pendant la guerre. Le lecteur pourra juger par lui-même de la gravité de la situation[51].» Mais sa belle érudition ne saurait cacher l’absence de faits empiriques et de données chiffrées nécessaires pour évaluer la «gravité de la situation» sur le «front de guerre». Il semble donc avoir produit un véritable communiqué de guerre, c’est-à-dire un texte de propagande ayant pour but de diaboliser l’ennemi et de glorifier la résistance de son camp.

			Pour démontrer que le mouvement afro-américain était le grand responsable de la crise ayant frappé l’Université, Allan Bloom évoque à plusieurs reprises une situation tout à fait extraordinaire survenue en avril 1969 à l’université Cornell, un établissement d’élite dans l’État de New York où enseignait le philosophe: des étudiants afro-américains y ont occupé un bâtiment, armés de carabines et de fusils semi-automatiques[52]. Pour mieux servir son propos, l’auteur oublie de mentionner qu’une dizaine d’alarmes d’incendie du campus avaient été actionnées par des mains anonymes au milieu de la nuit avant l’occupation. Les étudiantes qui dormaient dans la Wari House, une coopérative pour Afro-Américaines, ont alors découvert devant leur résidence une croix en feu, marque des suprémacistes blancs du Ku Klux Klan. C’est donc le lendemain de cet événement traumatisant que des membres de la Société afro-américaine ont occupé un bâtiment, au départ sans aucune arme à feu, pour protester contre le racisme sur le campus et revendiquer la mise sur pied d’un programme d’études afro-américaines. Des étudiants blancs de la fraternité Delta Upsilon ont donné l’assaut au bâtiment occupé pour tenter de les expulser, en vain. C’est ensuite que des étudiants participant à l’occupation ont récupéré des fusils, pendant que des policiers de l’État de New York convergeaient vers le campus et que des membres de SDS formaient une chaîne humaine pour défendre l’occupation.

			De tout cela, Allan Bloom ne dit mot. Cette mise en récit partielle et partiale est assez typique des discours réactionnaires au sujet de l’Université: on présente une action étudiante étonnante et radicale qu’on cherche à discréditer, mais on n’explique ni le contexte ni les rapports de force dans lesquels elle s’inscrit.

			Finalement, le président James Perkins de l’université Cornell a réussi à négocier la fin de l’occupation et il a mis en place diverses mesures pour accroître la présence afro-américaine sur le campus, en ouvrant par exemple le Centre Africana. Ce bâtiment a été détruit par un incendie criminel en avril 1970, exactement un an après l’occupation, crime qu’Allan Bloom évite de rapporter. La vie étant faite de surprises et de rebondissements, l’un des leaders armés de l’occupation à l’université Cornell, Thomas W. Jones, est finalement devenu consultant dans le milieu financier de Wall Street. Cela lui a permis de fonder en 1995 le prix James A. Perkins for Interracial Understanding and Harmony, pour souligner le rôle du président de l’université dans l’avancement des relations interraciales: «Il agissait avec la conviction que Cornell pouvait servir la nation en stimulant cette réserve inutilisée de talents humains des communautés minoritaires et avec la foi que les grandes universités des États devaient et pouvaient montrer la voie en aidant le pays à surmonter le marasme racial auquel les luttes pour les droits civiques se heurtaient dans les années 1950 et 1960[53].»

			Pour Allan Bloom, il s’agissait plutôt d’une «reddition méprisable» de la part du président et de son équipe face à des barbares armés: «Les Lumières ont failli rendre leur dernier soupir en Amérique pendant les années 1960. […] [L]es universités ont cédé sous la pression de mouvements de masse [et] en ce qui concerne les universités, je ne connais rien de positif qui soit issu de cette période; ces années ont été pour les universités un désastre absolu[54].» Allan Bloom déplorait aussi, tout comme les personnages de Platon dans La République et Thierry de Chartres au Moyen Âge, que les professeurs cèdent trop facilement à leur désir de plaire aux jeunes. Ces professeurs renonçaient ainsi à leur rôle de mentor ou de berger des âmes, au nom de l’«égalité» et du «relativisme culturel» qui transformerait le pays en «une nation faite de minorités et de groupes dont chacun se conformerait à ses propres convictions et à ses propres inclinations»[55], ce qui provoquait l’enfermement de l’esprit.

			Allan Bloom considérait néanmoins que «l’essence de l’art du maître» consiste à «[p]rêter attention aux jeunes gens, apprécier leur appétit et savoir ce qu’ils sont en mesure d’assimiler», car l’«éducation authentique [doit] répondre à un besoin profondément ressenti». Mais il ne semblait pas s’intéresser au «besoin profondément ressenti» chez les autres, par exemple les femmes et les Afro-Américains, insistant par ailleurs qu’il fallait surtout prêter attention aux meilleurs étudiants fréquentant les plus prestigieuses universités et qui formeraient l’élite de demain[56].

			De tels propos enferment l’esprit et maintiennent dans l’ombre nombre d’expériences, comme celle de cet étudiant afro-américain de l’université de Berkeley dans les années 1960, qui y a découvert Kierkegaard, Sartre, Camus et même Platon et son «allégorie de la caverne». Selon ce mythe, des hommes enchaînés au fond d’une caverne confondent la réalité avec les ombres qui s’agitent sur les parois, ignorant qu’elles ne sont que les projections d’un feu allumé derrière eux. Le jeune homme en discutait avec ses amis du quartier: «L’allégorie nous paraissait très similaire à notre situation dans la société. Nous étions nous aussi des prisonniers et il nous fallait nous libérer pour pouvoir faire la différence entre la vérité et les mensonges qu’on nous imposait.» L’étudiant s’est aussi plongé dans les livres de James Baldwin, un des plus célèbres romanciers noirs de sa génération, et Les âmes du peuple noir, du sociologue afro-américain W.E.B. Du Bois. C’est ainsi qu’il a commencé à militer avec les membres du Soul Students Advisory Council (Comité consultatif étudiant «soul») pour «obtenir un cours d’histoire des Noirs dans le programme général». Ce jeune homme, c’est Huey P. Newton, l’un des fondateurs du Black Panther Party (Parti panthère noire), une organisation antiraciste ouvertement anticapitaliste[57].

			Après une sortie de prison en 1970, il a prononcé un discours sur les mouvements de libération des femmes et des gais:


				Je dis que nous devons reconnaître le droit des femmes d’être libres [et que] les homosexuels […] sont peut-être les gens les plus opprimés de la société. […] Quand nous organisons des conférences, des rassemblements et des manifestations révolutionnaires, ce devrait être avec l’entière participation des mouvements de libération des femmes et des gais. […] Le Front de libération des femmes et le Front de libération des gais sont nos amis, et nos alliés potentiels, et nous avons besoin du plus d’alliés possible[58].


			Les années de la political correctness (1980-1990)

			En 1985, impossible de trouver l’expression political correctness (rectitude politique) dans un article de la presse aux États-Unis, pas plus d’ailleurs que dans l’essai d’Allan Bloom paru en 1987. À peine dix ans plus tard, toutefois, elle apparaît dans 6 985 articles, soit une vingtaine par jour pour l’année 1994 seulement[59]! À l’origine, cette expression faisait partie du vocabulaire progressiste pour souligner – avec ironie – l’écart entre les principes (politiquement corrects) et le mode de vie (possiblement incorrect), par exemple quand un anticapitaliste déclarait, avant d’entrer dans un restaurant McDonald’s: «Je sais que ce n’est pas politiquement correct, mais je vais tout de même aller me chercher un hamburger[60].»

			Comme pour le mot woke trente ans plus tard, les forces de la réaction en ont fait un mot piégé pour (dis)qualifier le dogmatisme présumé des adeptes de la «politique de la reconnaissance», des «politiques d’identité» et du «multiculturalisme». Même le président George Bush (père) a dénoncé ouvertement la political correctness lors d’un discours prononcé le 4 mai 1991 à l’université du Michigan: «Ce mouvement est né du désir louable d’en finir avec les restes de racisme, de sexisme et de haine, mais il a remplacé les anciens préjugés par de nouveaux. […] Ce qui a débuté comme une lutte pour la civilité s’est transformé en […] censure. Ils ont encouragé les gens à […] écraser la diversité au nom de la diversité[61].» Le président Donald Trump agitait encore le même épouvantail plusieurs décennies plus tard, à la télévision de Fox News: «Je crois que le gros problème de ce pays est d’être politically correct. […] Honnêtement, je n’ai pas de temps à perdre avec la politically correctness totale. Et pour être honnête, le pays n’a pas non plus de temps à perdre[62].»

			Dans un essai consacré à la political correctness paru en 1992, le sociologue de réputation internationale Seymour Martin Lipset s’inquiétait que des conférences de personnalités conservatrices soient annulées par les directions d’université craignant l’émergence de troubles. Il déclarait que le «principal problème réside dans la faiblesse des administrateurs universitaires qui ont peur de la publicité susceptible de résulter d’une résistance aux protestations étudiantes, en particulier quand cela touche des enjeux ethniques, raciaux et de genre[63]». De même, Sidney Hook prétendait que les activistes politically correct «nient la liberté d’expression sur plusieurs campus, y compris les plus prestigieux, aux universitaires et aux autres invités qui exprimeraient des vues avec lesquelles la nouvelle gauche n’est pas d’accord[64]». Plusieurs voix s’élevaient alors pour reprocher aux progressistes de critiquer l’histoire nationale et de dépeindre les «grands hommes» du passé comme des racistes et des sexistes, des propos que l’on retrouve à l’identique chez les réactionnaires d’aujourd’hui.

			En 1987, par exemple, Allan Bloom a écrit que «les radicaux du mouvement des droits civils ont réussi à promouvoir une opinion très populaire selon laquelle les Pères fondateurs étaient racistes, d’où il résulte que les principes américains le sont également[65]». Pour sa part, Sidney Hook affirmait la même année que la «nouvelle gauche» présentait «la saga de l’histoire des États-Unis non pas comme le développement de la liberté, mais comme une oppression permanente des Indiens, des Noirs, des femmes, des minorités ethniques et des travailleurs[66]». En 2021, le sénateur républicain Ted Cruz a déclaré que «[l]a théorie critique de la race dit que l’Amérique est fondamentalement raciste et irrémédiablement raciste[67]» et le correspondant du Devoir à Paris, Christian Rioux, a «combattre cette “cancel culture” venue des campus américains qui cherche à liquider l’héritage humaniste de l’Occident. Pour elle, notre histoire ne serait en effet qu’une accumulation de vilenies, du racisme au sexisme en passant par l’homophobie et le colonialisme[68]». Malgré un écart de près de trente-cinq ans, la similitude est frappante.

			Ayant étudié à l’Université de Montréal en science politique de 1985 à 1991, je peux témoigner de l’absence de cours sur le racisme ou les Autochtones dans notre département à cette époque. Le seul cours de baccalauréat (équivalent de la licence en France) sur le thème «Femmes et politique» était optionnel, et le chargé de cours qui l’enseignait a consacré la moitié de la session à nous parler de la conception des femmes chez Platon, Aristote, Machiavel, Hobbes, Locke et Rousseau. À la maîtrise, la criminologue Marie-Andrée Bertrand avait créé un séminaire féministe multidisciplinaire, avec des collègues de différents départements, car aucun n’offrait de séminaire sur le sujet. À cette époque, nous imitions ces musiciens populaires androgynes en portant comme eux des boucles d’oreilles et parfois une jupe, mais je ne connaissais rien aux théories queer ni aux transidentités, même si elles existaient plus ou moins ouvertement[69].

			Pour moi, la décennie 1980 s’est terminée le 6 décembre 1989 à 17 h 10, au moment où un jeune homme armé d’un fusil semi-automatique est entré dans une salle de classe de l’École Polytechnique sur le campus de l’Université de Montréal et a demandé aux hommes de sortir avant de lancer aux étudiantes «J’haïs les féministes!» et d’ouvrir le feu. Il a continué son massacre dans les couloirs, à la cafétéria puis dans une autre classe, tuant 14 femmes au total[70].

			Quand j’ai commencé à entendre parler de political correctness quelques mois plus tard, je n’ai donc tout simplement pas compris quel était le problème. John Wilson, auteur de The Myth of Political Correctness (Le mythe de la rectitude politique), qui a étudié en science politique à l’université de Chicago dans les années 1980, se demandait lui aussi où étaient ces étudiant·e·s radicaux imposant la censure et ces professeur·e·s endoctrinant leur classe:


				Ce qui m’a le plus étonné au sujet de la peur de la PC [political correctness], c’est que les critiques s’intéressaient si peu à ce qui se passait réellement sur les campus. Les anecdotes étaient devenues beaucoup plus importantes que la réalité. […] À y regarder de plus près, pourtant, ces anecdotes se révèlent minées par des exagérations, des omissions trompeuses de faits essentiels, quand elles ne sont pas parfois de simples inventions. Ce qui importe aux critiques n’est pas la vérité, mais le récit qui construit le mythe de la rectitude politique. Chaque anecdote au sujet de la PC rappelle ce mythe par l’invocation rituelle de l’image d’une police progressiste de la pensée. Le mythe de la rectitude politique est une puissante théorie du complot créée par les conservateurs et les médias qui ont manipulé le ressentiment contre la gauche radicale pour produire un backlash contre le monstre imaginaire de la rectitude politique[71].


			Alors que les conservateurs et les réactionnaires semaient la panique à propos de l’influence des féministes et des antiracistes sur les campus, l’époque était surtout marquée par l’«équilibre de la terreur» et la peur de la guerre nucléaire, puis la chute du mur de Berlin, le triomphe du néolibéralisme et la suprématie des États-Unis imposant un «nouvel ordre mondial». En sciences sociales et humaines, ces bouleversements se traduisaient par l’évacuation dans plusieurs classes de toute référence aux approches marxistes.

			La doctrine néolibérale et les écoles et départements de gestion et d’économie exerçaient une influence bien plus importante que les études de genre et sur le racisme, y compris sur les gouvernements soi-disant sociodémocrates. Même Allan Bloom s’inquiétait du fait que les départements de gestion et d’économie attiraient environ 20 % des inscriptions dans les universités. Seymour Martin Lipset déplorait lui aussi que ces cohortes étudiantes tombent sous le charme du «dogme fondamental» néolibéral de l’économie de marché, qui se traduisait par une réduction du financement public de l’éducation supérieure et un endettement accru pour poursuivre les études. En 1991-1992, l’université d’État de New York a ainsi perdu 60 millions de dollars, mis à pied plus de 1 000 professeur·e·s et employé·e·s, réduit le nombre de cours offerts et doublé les frais de scolarité[72].

			Comme l’expliquaient Melinda Laituri et Andrew Kirby, dans une critique de l’essai d’Allan Bloom parue en 1991, «les fonds disponibles pour certaines branches des universités ont été coupés. Les sciences sociales et les humanités ont été touchées particulièrement durement, alors que les sciences informatiques, l’écologie évolutionniste et la médecine recevaient plus de fonds. […] Dans cette version du néo-fordisme, les départements acceptaient plus d’étudiant·e·s, avec le même budget. […] Les études supérieures ont commencé à être prises dans un cycle d’endettement». D’un point de vue épistémologique et pédagogique, Melinda Laituri soulignait aussi que «la vraie fermeture de l’esprit américain est de définir la culture à partir d’un petit nombre de textes classiques, écrits par un petit nombre d’hommes blancs»[73].

			J’étais donc sidéré que l’historien français François Furet puisse déclarer, apparemment le plus sérieusement du monde, que la political correctness constituait «le mouvement social le plus important du dernier quart de siècle» aux États-Unis[74] (je souligne), précisément à l’époque où le mouvement de la droite chrétienne contre l’avortement était si fortement mobilisé. L’intellectuel français semblait tout ignorer des organisations comme le regroupement American Collegians for Life (Collégiens américains pour la vie), lancé en 1988, qui diffusait de la propagande et recrutait des membres sur les campus, et du mouvement antichoix qui organisait des centaines d’occupations de cliniques et même des prises d’otages, des extrémistes allant jusqu’à incendier des cliniques, à les attaquer à la bombe, à tuer par balles des médecins et des infirmières. Plusieurs membres de l’American Coalition of Life Activists (Coalition américaine des activistes pour la vie) a d’ailleurs signé une déclaration considérant l’homicide «justifiable», et l’Army of God (Armée de Dieu) a publié un manuel pour expliquer comment attaquer des cliniques, destiné à celles et ceux «qui ont compris que la bataille contre l’avortement est une bataille non pas contre la chair et le sang, mais contre le diable[75]».


			Récupération à la française

			Au début des années 1990, des intellectuels parisiens enseignant aux États-Unis ont importé les thèses d’Allan Bloom en France, se permettant les analogies les plus douteuses et scandaleuses à propos des «campus de concentration[76]» en Amérique. Ces importateurs français misaient sur le registre classique de l’anti-américanisme pour mieux critiquer le féminisme et l’antiracisme à l’américaine et défendre le statu quo en France au nom de la prétendue supériorité politique et morale du modèle républicain français, qualifié d’«universaliste» dans une logique de «nationalisme universitaire»[77].

			Il n’y avait là rien de nouveau. Au début du XXe siècle, par exemple, le polémiste Théodore Joran a consacré dans son essai Le mensonge du féminisme un long passage aux dérives du féminisme aux États-Unis. Il y déplore que la France soit entrée dans un processus d’américanisation, c’est-à-dire de féminisation[78]. Au début des années 1990, des journaux comme Le Nouvel Observateur ont publié des articles aux titres évocateurs, comme «Les nouveaux maîtres censeurs», dans lequel on épingle le «féminisme déconstructionniste». Le quotidien Le Monde a proposé en 1991 un éditorial intitulé «Sexe et politique aux États-Unis» et la revue Sciences humaines a présenté en 1994 un reportage intitulé «Women’s studies: quand la guerre des sexes s’empare des sciences sociales aux États-Unis».

			Judith Ezekiel, professeure à l’université d’État Wright en Ohio, et le politologue Éric Fassin, spécialiste de la culture politique aux États-Unis, ont constaté que les discours anti-américains et antiféministes dans la sphère médiatique française se renforçaient mutuellement. La référence aux États-Unis était une arme rhétorique pour dénigrer tout à la fois la political correctness, le multiculturalisme, le féminisme et même la marche de la fierté homosexuelle[79], tout en offrant l’occasion de rappeler la prétendue supériorité de la culture française. On agitait l’épouvantail des États-Unis lors des débats à propos de la loi contre le harcèlement sexuel et celle encadrant la parité dans les partis politiques[80]. Dès 1991, la polémique entourant la political correctness aux États-Unis trouvera écho dans plusieurs journaux, magazines et revues. La revue Commentaire a publié des textes d’Allan Bloom et du conservateur Harvey Mansfield. Dans son article «Politiquement correct», ce dernier attribue le problème au féminisme et au multiculturalisme[81]. Le contexte intellectuel, culturel et politique était d’ailleurs propice à une telle offensive. En 1985, déjà, Luc Ferry et Alain Renaut attiraient l’attention des médias en lançant La pensée 68, dans lequel ils réduisent de façon simplificatrice et caricaturée Mai 68 à l’erreur de jeunesse d’une génération parisienne frivole qui aurait été sous le charme maléfique de sciences humaines et sociales à la dérive. Engagée dans un gauchisme culturel et le rejet de toute autorité, cette jeunesse aurait abandonné la question sociale et la classe ouvrière au profit d’un individualisme narcissique hédoniste. La sociologue Frédérique Matonti perçoit aussi l’essai La défaite de la pensée d’Alain Finkielkraut, paru deux ans plus tard, comme l’«ouvrage matriciel» au «cœur de cette offensive» réactionnaire[82]. Ce livre connaîtra un retentissant succès et sera traduit en plusieurs langues. Alain Finkielkraut y prend la défense des Lumières et de la culture française nécessairement «universaliste» et menacée par le multiculturalisme et l’«antiracisme postmoderne», cause première de «jeunes» ne respectant plus rien[83]. Alors que le Front national (FN) réalise des gains aux élections législatives de 1986 (35 députés) et présidentielles de 1988 (14 % des suffrages), la presse française s’enflamme en 1989 au sujet de jeunes adolescentes musulmanes qui, dans un quartier défavorisé de la ville de Creil, se sont présentées les cheveux couverts au collège Gabriel-Havez, d’où elles ont été expulsées puis acceptées à nouveau. Des médias progressistes y vont alors de titres alarmistes et relaient des comparaisons absurdes avec la montée du nazisme en Allemagne dans les années 1930, ou encore la guerre civile ayant dévasté le Liban quelques années plus tôt. Ce ne sera que la première de nombreuses paniques morales diabolisant des femmes se couvrant la tête, infantilisées aussi bien par les forces conservatrices et progressistes au nom de valeurs abstraites comme l’«universalisme», les Lumières et la laïcité, autant d’idéaux facilement manipulés pour justifier la stigmatisation et l’exclusion de femmes dont la voix reste trop souvent inaudible. L’occasion est alors trop belle d’en ajouter une louche sur le «multiculturalisme» à la mode aux États-Unis, qui menace d’emporter les sociétés occidentales.

			Alain Finkielkraut, qui a enseigné à l’université de Berkeley, dirigeait alors la revue Le Messager, qui a proposé en 1991 un dossier intitulé «Le crépuscule de l’Europe sur les campus américains», avec des articles aux titres convenus, comme «Le rejet des classiques» et «Le multiculturalisme dans une université américaine». Lui-même affirmait que les professeur·e·s aux États-Unis disaient aux étudiant·e·s «Ne soyez pas intelligents, soyez tolérants». Alors qu’Allan Bloom déclarait que les universitaires progressistes font «de la propagande plutôt que d’enseigner»[84], Alain Finkielkraut avançait qu’«on instaure un climat quasi soviétique sur les campus de la société la plus libérale du monde. Car quelle est la grande passion du communisme? La rééducation des âmes. C’est la même passion qui sévit sur les campus: on veut guérir les gens. Il ne s’agit plus […] d’augmenter leurs aptitudes à comprendre le monde et l’existence, il s’agit plutôt d’une grande entreprise thérapeutique visant à inculquer aux Blancs un complexe d’infériorité et à guérir les autres de leur infériorité[85]».

			Les importateurs français vont relayer la rumeur fausse selon laquelle deux livres en lecture obligatoire auraient remplacé les «grands livres» sur les campus aux États-Unis, à savoir Les damnés de la terre, de Frantz Fanon[86], et l’autobiographie de Rigoberta Menchù[87]. Cette polémique – ridicule – avait été lancée en 1991 par Dinesh D’Souza dans un essai paru dans The Atlantic Monthly[88]. Ce dernier avait obtenu 150 000 dollars américains du très conservateur American Enterprise Institute (Institut de l’entreprise américaine) pour rédiger le livre Illiberal Education: The Politics of Race and Sex on Campus, paru la même année, qui comptait un chapitre intitulé «Voyager avec Rigoberta: multiculturalisme à Stanford». La thèse présentée était si fantaisiste qu’un enseignant de l’université Stanford a pris l’auteur à parti lors d’une conférence sur ce campus, remettant en cause son «honnêteté», son «intégrité» et sa «rigueur intellectuelle», et témoignant avoir été «pris d’un fou rire en lisant ce chapitre dans une librairie»[89].

			Cela n’a pas empêché Libération de publier une entrevue de Dinesh D’Souza en 1991 et les éditions Gallimard de traduire son livre en 1993, sous le titre L’éducation contre les libertés. Politiques de la race et du sexe sur les campus américains, paru dans la collection «Le messager», dirigée par Alain Finkielkraut.

			L’historien François Furet a lui aussi joué un rôle très actif dans l’importation de cette polémique en France. Ce spécialiste de la Révolution française avait mis sur pied en 1982 la Fondation Saint-Simon, dans l’objectif de rendre le socialisme français plus compatible avec la logique libérale du marché. Il enseignait aussi depuis 1985 à l’université de Chicago, tout comme Bloom, et les deux hommes se fréquentaient, y compris à Paris[90]. Il avait été sacré chevalier de la Légion d’honneur et membre de l’Académie française, mais il mourra en jouant au tennis avant de pouvoir y siéger.

			François Furet s’offusquait à son tour de


				l’extraordinaire popularité qu’ont sur les campus américains des livres comme ceux de Frantz Fanon ou de Rigoberta Menchù; bien qu’il s’agisse plus de cris de colère anticolonialiste que d’ouvrages philosophiquement ou historiquement substantiels, ils meublent des multitudes de séminaires consacrés à la critique de l’universalisme européen, sous sa forme judéo-chrétienne ou moderne. Ils forment la pointe avancée d’une dénonciation de dead white European males, formule que je renonce à traduire pour lui laisser l’allure d’imprécation qu’elle possède dans le vocabulaire politically correct: la tradition européenne tout entière, des Grecs jusqu’aux Lumières, est mise en accusation, comme coupable de sexisme (males), de racisme (white) et de passéisme (dead). C’est contre elle que se dresse la coalition bigarrée des vrais émancipateurs de l’humanité contemporaine, les Noirs, les femmes, les «minorités»[91].


			Le spécialiste de la culture des États-Unis Denis Lacorne, qui avait codirigé un ouvrage collectif sur l’anti-américanisme en France, a procédé à une simple vérification empirique pour conclure qu’il s’agissait d’un pur mensonge[92].

			Pour ma part, j’ai étudié en science politique de 1985 à 2001 et je n’ai eu à lire ni le livre de Menchù ni celui de Fanon. Il m’a cependant fallu lire des textes de Platon, Aristote, Montaigne, Thomas Hobbes, John Locke, Karl Marx, Emmanuel Kant, John Stuart Mill, Michel Foucault, John Rawls et plus d’une fois Le Prince de Machiavel et Le contrat social de Jean-Jacques Rousseau. Pour vérifier si j’avais raté quelque chose, j’ai récemment demandé à une dizaine de mes connaissances ayant étudié aux États-Unis si la lecture de Rigoberta Menchù leur avait été prescrite. Ces universitaires plutôt progressistes ont été formés du début des années 1980 aux années 2000 par diverses universités (Berkeley, Columbia, Cornell, Harvard, Maryland, Minnesota, MIT, Pennsylvanie, Princeton, Stanford ou UCLA) dans les disciplines suivantes: droit, études européennes, études des femmes, philosophie et science politique. Ce coup de sonde n’a aucune prétention scientifique, mais il met néanmoins à mal la thèse alarmiste et fallacieuse selon laquelle ce livre remplaçait les autres lectures obligatoires. Des dix personnes consultées, aucune n’avait lu ce livre, pas même dans un cours sur les transformations politiques dans les pays du «tiers monde». L’une d’elles n’en connaissait même pas l’existence. Las, l’infatigable Pascal Bruckner continue pourtant d’agiter le spectre de Rigoberta Menchù, répétant dans un livre paru en 2020 qu’elle aurait remplacé les «dead white european males[93]».

			L’enfermement de la pensée, quoi que puissent en avoir dit Allan Bloom et ses complices, n’aurait-il pas plutôt à voir avec cette manière de gonfler l’effrayante menace de la political correctness, de faire usage de demi-vérités et même d’avoir recours à de purs mensonges, répétés d’une rive à l’autre de l’Atlantique, pour imposer une vision étroite, simpliste, unidimensionnelle et déformée de la réalité?

			Si on vous répète que toutes les universités américaines se trouvent sous la domination de la political correctness, pensez à la célèbre université Notre-Dame, qui se présentait comme «une université catholique» tirant «son inspiration fondamentale de Jésus-Christ, source de sagesse». Une statue y est érigée «[à] la mémoire des victimes innocentes de l’avortement», représentant un bébé tenu dans les bras d’une femme à la tête couverte d’un voile. Pensez à l’université Liberty, fondée dans les années 1970 pour exaucer la requête de chrétiens évangélistes qui avaient prié Dieu pendant deux heures de leur donner un «campus qu’ils pourraient considérer comme leur maison». Ce campus a pour mission de «former les champions du Christ[94]», ces derniers pouvant y apprendre l’esprit critique en histoire dans un cours intitulé «Introduction à la vision du monde biblique». Cette université a aussi reçu la certification Purple Heart, octroyée aux établissements en reconnaissance de l’appui offert aux vétérans de l’armée et à leurs familles[95]. Une autre institution chrétienne, l’université Brigham-Young, interdisait dans les années 1990 la masturbation dans les résidences ainsi que les rapports sexuels hors mariage entre adultes consentants. Également bannis du campus le café, car c’est une drogue, et la barbe, allez savoir pourquoi. Parions qu’on n’y lisait ni Frantz Fanon ni Rigoberta Menchù…


















			Chapitre 3 Amplifier la menace: une terrible «tyrannie totalitaire»


			«On voit bien, répondit don Quichotte, que tu n’es pas expert en fait d’aventure: ce sont des géants, te dis-je et, si tu as peur, ôte-toi de là et va te mettre en oraison pendant que je leur livrerai une inégale et terrible bataille.»

			Parlant ainsi, il donna de l’éperon à son cheval Rossinante […] et tout en courant, il disait à grands cris:

			«Ne fuyez pas lâches et viles créatures, c’est un seul chevalier qui vous attaque!»

			Miguel de Cervantes, Don Quichotte


			Les paniques morales carburent à l’exagération, à l’hyperbole et à l’outrance pour mieux fabriquer une menace diabolique. L’agitation politique n’en est que plus efficace. Déjà, dans les années 1980, Allan Bloom jonglait avec des références historiques terrifiantes pour qualifier les féministes et le mouvement afro-américain. À le croire, la «révolution sexuelle» des féministes entrait dans sa phase de «terreur», une évocation des moments les plus sanglants de la Révolution française avec sa «multitude de censeurs» et ses «tribunaux d’inquisition». Il qualifiait aussi ses collègues féministes de «Khmers rouges», en référence aux milices armées du Parti communiste cambodgien responsables de la mort de 1,5 à 2 millions de personnes. Quant au Black Power qui «déferla sur les universités comme un raz de marée», le philosophe paranoïaque y voyait un «exemple de totalitarisme»[1].

			Les polémistes qui ont importé ce débat en France ont repris la même rhétorique outrancière ridicule. S’ils s’affichaient comme les martyrs du totalitarisme féministe ou antiraciste, ils reprochaient pourtant du même souffle à leurs adversaires de jouer à la victime. Dans La tentation de l’innocence, paru en 1995, Pascal Bruckner dénonçait ainsi cette tendance à la «victimisation» chez les femmes, les Noirs, les «Indiens», les enfants, «etc.» Ces groupes participaient selon lui de l’«hystérie misérabiliste»: «il suffit d’être dit victime pour avoir raison», même si on «ne traverse aucune épreuve particulière» et qu’on mène «une existence conforme et dépourvue du moindre drame». On croirait lire Pascal Bruckner se décrivant lui-même. Et alors qu’il ridiculisait quiconque «s’autoproclamait martyr» en 1995, il se déclarera en revanche solidaire des «martyrs du politiquement correct» en 2020.

			Cet auteur reproche à plusieurs reprises aux féministes et aux antiracistes leur «rhétorique outrancière[2]» et de «se délecter à l’idée [de vivre] vraiment sous une dictature», mais n’hésite pas lui-même à qualifier les féministes de «croisées» qui traitent les «porteurs de phallus» en «boucs émissaires» qu’elles veulent «stigmatiser», «tuer» et même «éradiquer» lors de «séances d’humiliation collective» rappelant la «Révolution culturelle chinoise»[3]. Cette éradication semble avoir échoué dans les années 1990, puisqu’il affirme aujourd’hui que les activistes féministes et antiracistes constituent encore une «faction vengeresse» qui pratique l’«excommunication», l’«inquisition», les «autodafés», la «chasse aux sorciers» et le «lynchage», qui instaure une «terreur judiciaire» et des «camps de rééducation», cherche de «nouvelles têtes à couper» et planifie un «meurtre purificatoire» et même l’«élimination des hommes»[4].

			«Il va falloir que je sois très, très nuancé[5]», avait-il pourtant confié alors qu’il rédigeait son livre.

			Mathieu Bock-Côté appelle pour sa part à des débats calmes et apaisés. Au sujet des vaccins contre la COVID-19, il déclarait que la «référence délirante au nazisme doit cesser[6]» du côté des antivaccins, qui se prétendent opprimés par les mesures sanitaires comme les Juifs le furent par les nazis. Pareille récupération est en effet à la fois absurde, pathétique et scandaleuse. Au sujet d’une femme réclamant le droit de ne pas porter de soutien-gorge sous son chemisier au travail, Mathieu Bock-Côté considère qu’«[i]l y a là quelque chose d’insultant pour ceux qui se sont vraiment battus pour les droits de la personne, au vingtième siècle, contre les dictatures atroces qui les bafouaient et les régimes totalitaires qui les écrasaient[7]». Son essai L’empire du politiquement correct se termine même par une conclusion intitulée «Éloge du conflit civilisé», où il explique comment bien mener une «conversation civique»: il faudrait éviter de transformer «l’adversaire en ennemi [et] réapprendre à penser un conflit politique réel, substantiel, passionnel, même, mais délivré de l’imaginaire de la guerre civile[8]».

			Voyons maintenant comment il passe de la théorie à la pratique.

			Dans sa préface de neuf pages à la réédition du même essai, il présente les wokes comme une «nouvelle tentation totalitaire» et les compare à une «meute lyncheuse» ou des «foules haineuses» pratiquant une «violence idéologique nouvelle». Il leur reproche d’imposer leurs «dogmes et tabous», de «purger» (deux fois) leurs adversaires, de pratiquer la «censure», d’encourager la «vindicte publique», de mener une «croisade» et une «chasse à l’homme», de «persécuter les opposants» et de les «bannir socialement». Les wokes imposent même, selon lui, une «peine de mort sociale» ou une «mise à mort civique de l’hérétique» et n’hésitent pas à «traiter les dissidents comme des hérétiques à brûler symboliquement» ou à «liquider une fois pour toutes ceux qui […] résistent». Le wokisme serait donc un «totalitarisme inédit» qui transforme «la société occidentale […] en camp de rééducation à ciel ouvert». Tout en tenant de tels propos, il n’hésite pas à reprocher (par deux fois) aux wokes de «diaboliser» leurs adversaires… Les pages qui suivent la préface sont de la même eau (brune): «nouvelle cabale des dévots», «tentation de la censure», «lynchage médiatique», «procès en sorcellerie», «mentalité totalitaire»!

			Dans La révolution racialiste, il repart de plus belle, évoquant un «mécanisme d’épuration symbolique» par des «commissaires idéologiques», une «nouvelle orthodoxie» (je souligne) de «gardes rouges» «néomaoïstes», une «foule lyncheuse» pratiquant le «lynchage» (encore…), la «délation», la «surveillance intégrale», la «persécution politique», la «purge politique et médiatique», le «nettoyage ethnique», une «grande croisade», «une révolution contre les “Blancs”» à la manière de la «révolution culturelle chinoise», un «tribunal populaire» ou «grand tribunal révolutionnaire» où «l’homme blanc devrait se faire rampant». Presque trente-cinq ans après Allan Bloom, qui imaginait les campus aux États-Unis écrasés par la «terreur» des féministes et le «totalitarisme» des Afro-Américains, Mathieu Bock-Côté se croit à son tour témoin d’une «révolution racialiste [qui] bascule maintenant dans la terreur […]. Après 1793 en France, 1917 en Russie et 1966 en Chine, la tentation totalitaire […] resurgit aujourd’hui» (je souligne)[9].

			Rappelons que ce même polémiste explique doctement «qu’en raison de son hypersensibilité, le woke se sent agressé. Le monde lui est insupportable[10]». Remplacez les mots woke par «Bock-Côté» et vous obtiendrez la définition exacte de sa posture paranoïaque victimaire.

			La chroniqueuse du journal britannique The Guardian Arwa Mahdawi remarque avec ironie que «[p]ersonne n’est plus facilement outré que ces conservateurs par tant de choses banales», alors qu’ils reprochent sans cesse aux wokes d’être hypersensibles. En Grande-Bretagne, un sondage sur ce sujet a révélé que 10 % des personnes se considérant «très progressistes» sont offensées qu’on leur souhaite «joyeux Noël!», mais que plus de 20 % des personnes «très conservatrices» le sont si on leur souhaite «joyeuses Fêtes!»[11]. Les conservateurs sont donc deux fois plus hypersensibles que les progressistes! Au Québec, c’est le cas de Mathieu Bock-Côté, qui s’offusque que les forces conjuguées des progressistes et de l’immigration menaceraient de «déchristianiser les fêtes de Noël» et de rendre «tabou» l’usage du mot «Noël»[12]. Il discute presque chaque année dans les médias de ce drame civilisationnel, une polémique qu’il essaie d’importer des États-Unis. Il en faisait même état dans sa thèse de doctorat en 2013, mobilisant à ce sujet le conservateur Paul Gottfried, qui s’insurge contre la political correctness dans Multiculturalism and the Politics of Guilt: Toward a Secular Theocracy (Multiculturalisme et la politique de la culpabilité. Vers une théocratie laïque)[13].

			L’idée que des forces maléfiques mèneraient une guerre contre Noël a été introduite en 1999 par un auteur s’opposant à l’immigration, Peter Brimelow, qui avait signé en 1995 le livre Alien Nation: Common Sense About America’s Immigration Disaster (Nation étrangère. Des évidences au sujet du désastre de l’immigration en Amérique). Il a lancé le journal en ligne VDare.com, qualifié de «groupe haineux nationaliste blanc» par le Southern Poverty Law Center (Centre sur le droit des pauvres du Sud). La Fondation VDare, qui dispose d’un budget de 3,5 millions de dollars américains, a aussi pour mandat d’«informer le public et les médias des conséquences de l’immigration de masse et de la question nationale, c’est-à-dire si les États-Unis pourront continuer d’être un État-nation et l’expression politique d’un peuple distinct». Noël serait menacé par l’immigration et la communauté juive, qui célébrerait un «faux-Noël juif[14]». En 2005, l’animateur de Fox News John Gibson a publié son livre The War on Christmas: How the Liberal Plot to Ban the Sacred Christian Holiday Is Worse Than You Thought (La guerre contre Noël. À quel point le complot progressiste pour bannir la fête chrétienne sacrée est pire que vous le pensez). Il a évidemment été invité à Fox News pour en parler et son hôte a résumé ainsi l’enjeu discuté: «Si vous pouvez vous débarrasser de la religion, alors vous pouvez imposer des politiques progressistes laïques, comme la légalisation de drogues, l’euthanasie, l’avortement à volonté et le mariage homosexuel[15].» Dès l’année suivante, Mathieu Bock-Côté et Mario Dumont, chef du parti Action démocratique du Québec (ADQ), déclaraient qu’il n’était plus possible de dire «joyeux Noël» et déploraient que la majorité canadienne franco-catholique accorde trop d’«accommodements raisonnables» aux populations migrantes, qui imposeraient leurs normes culturelles au Québec. Or, pas plus dans sa thèse que dans ses chroniques Mathieu Bock-Côté n’offre-t-il de données empiriques prouvant la disparition de la tradition du sapin de Noël. Quelques minutes de recherche sur le web suffisent pour constater que les deux associations de producteurs de sapins de Noël de l’Ontario et du Québec se réjouissent plutôt que les ventes augmentent chaque année. Celles-ci ont même doublé depuis la soutenance de sa thèse en 2013. Si la production est menacée, ce n’est pas du tout par l’immigration non chrétienne, mais par le réchauffement climatique, une menace qu’il ridiculise et méprise par ailleurs. Quant aux États-Unis, les producteurs québécois y envoient 98 % de leurs exportations, qui ont elles aussi doublé, atteignant 1,5 million d’arbres par année[16]. Dans cette guerre de Noël, c’est donc l’armée du père Noël qui massacre la concurrence.

			L’hypersensible Mathieu Bock-Côté se vexe que des féministes ne veulent plus qu’on les appelle «mademoiselle» ou que des agences de services préfèrent ne plus utiliser la formule «mesdames et messieurs», pour ne pas heurter les personnes trans et non binaires. Il évoque «des lobbies idéologiques très agressifs» et ces «minorités militantes fanatisées» de «l’inquisition woke» qui cherchent à «bouleverser et même piétiner les codes immémoriaux de la civilité» dans un «délire autoritaire et destructeur»[17].


			Amnésie historique et mémoire bafouée

			Devant ces propos, on en vient à se demander si ces polémistes savent de quoi ils parlent, s’ils connaissent bien l’actualité et l’histoire, s’ils ont une pensée pour les victimes réelles des violences politiques, s’ils réalisent à quel point leurs analogies sont à la fois ridicules, scandaleuses et mensongères.

			Prenons leur comparaison à la «chasse aux sorcières». Les études historiques estiment qu’il y aurait eu au moins 60 000 personnes exécutées pour sorcellerie, après avoir subi diverses tortures. Les victimes étaient en très grande majorité des femmes, souvent pauvres et marginalisées, par exemple des paysannes mendiantes, mais aussi des guérisseuses et des sages-femmes que les nouveaux clercs de l’Université voulaient éliminer pour s’arroger le monopole de la médecine. Des juifs et des homosexuels étaient également brûlés vifs pour sorcellerie. À noter que la chasse aux sorcières est toujours pratiquée, selon le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), et des milliers de personnes sont tuées, surtout des femmes âgées et des enfants, sur simple soupçon d’avoir pratiqué des rituels «maléfiques»[18].

			La vie sur les campus d’aujourd’hui n’a évidemment rien à voir avec une telle violence meurtrière de masse. Certes, l’expression «chasse aux sorcières» a été reprise aux États-Unis pour parler du maccarthysme, qui traquait les communistes. Entre 1947 et 1965, 5 millions de fonctionnaires du gouvernement fédéral ont dû se soumettre à un test de loyauté, 2 700 ont été mis à pied, 12 000 ont démissionné et au moins 600 universitaires ont perdu leur poste. Encore une fois, il ne se passe rien de comparable en ce moment dans la société ou sur les campus.

			Les polémistes évoquent aussi la «terreur» de la Révolution française, orchestrée par le Comité de salut public, ce qui semble plus justifié puisque leurs ancêtres politiques en furent des victimes directes (monarchistes et aristocrates guillotinés), aux côtés de révolutionnaires jugés trop égalitaristes. On estime que les autorités ont procédé à 300 000 arrestations, qu’environ 17 000 personnes ont été exécutées et que 10 000 autres sont mortes en prison. Selon Marc Angenot, spécialiste de rhétorique politique en France, l’utilisation comme épouvantail de références à la Terreur de la Révolution française s’inscrit dans une longue tradition réactionnaire, comme chez le monarchiste antirépublicain Joseph de Maistre. Marc Angenot rappelle que l’évocation de la Terreur est «censée, par son énormité même inspirer une insurmontable horreur[19]». Sans oublier la Terreur blanche des forces contre-révolutionnaires massacrant des hommes, des femmes et même des enfants, y compris de nuit dans des prisons pour éliminer des républicains qu’on battait à mort, qu’on brûlait ou qu’on poussait du haut des tours[20]. Quelle que soit la «terreur» dont il est question, elle n’a rien à voir avec les mouvements féministes et antiracistes d’aujourd’hui sur les campus.

			Quant au «lynchage», il semble logique d’y voir une référence à l’histoire des États-Unis. Avant l’abolition de l’esclavage, le lynchage y a ciblé environ 300 militant·e·s blanc·he·s abolitionnistes, mort·e·s pour avoir lutté par empathie et solidarité pour l’égalité et la liberté des autres. Après la guerre de Sécession et l’émancipation des esclaves, environ 10 000 lynchages d’Africain·e·s-Américain·e·s ont été perpétrés par des membres du Ku Klux Klan et des Knights of the White Camelia (Chevaliers du camélia blanc) ou de simples racistes sans affiliation particulière. Déjà atroce en soi, le lynchage était souvent précédé par diverses formes de torture, dont la castration pour humilier les hommes noirs. Journaliste afro-américaine et militante contre le lynchage, Ida B. Wells-Barnett a bien expliqué que la «foule lyncheuse» agissait souvent avec la complicité du shérif local et que le maire pouvait accorder un congé aux élèves pour assister à l’exécution. Les compagnies de chemin de fer proposaient des horaires adaptés pour que le voisinage puisse participer à cette «fête» pour la population blanche. Des photos de lynchages se retrouvaient ensuite sur des cartes postales que les familles blanches gardaient en souvenir, de génération en génération[21].

			On compte aussi environ 130 femmes noires lynchées de 1880 à 1930. Là encore, il s’agit de scènes d’horreur d’une cruauté inimaginable. Certaines ont été pendues alors qu’elles étaient visiblement enceintes, d’autres d’abord violées. Mary Turner, par exemple, a déclaré qu’elle ferait tout en son pouvoir pour faire punir les hommes qui avaient lynché son mari, dont elle attendait un enfant. Ces «bêtes humaines sans merci», ces «démons au visage pâle» ne se sont pas laissés faire[22]. Ils l’ont lynchée après l’avoir brûlée vive, puis ont extirpé au couteau le fœtus de son ventre[23].

			Quant à la «révolution culturelle» qui a marqué la Chine de 1966 à 1976, les intellectuels qualifiés de «contre-révolutionnaires» étaient emprisonnés en isolement, torturés et assignés à des travaux forcés dans des fermes d’État. Des professeur·e·s d’université ont servi les repas à la cafétéria, nettoyé les planchers et lavé les toilettes des campus, ce que ne fait aucun·e professeur·e d’université aujourd’hui. On estime qu’entre 500 000 et 3 millions de personnes sont mortes d’épuisement en raison de travaux forcés ou ont été exécutées par les fameux «gardes rouges». Par exemple, lors de l’attaque menée en 1975 contre le village musulman de Shadian, dans la province de Yunnan, totalement rasé après le massacre de 1 600 villageois, y compris 300 enfants. L’objectif de Mao était d’empêcher l’ouverture d’une mosquée par des «contre-révolutionnaires» s’opposant «au socialisme et aux valeurs maoïstes au nom de la religion»[24].

			Ces polémistes évoquent compulsivement les pires violences politiques, mais n’expriment aucune empathie pour les millions de victimes réelles dont ils détournent la mémoire pour stimuler l’empathie pour l’«homme blanc» et pour eux-mêmes, alors qu’ils vivent confortablement sans que personne ne les condamne au bûcher, au lynchage, à la guillotine ou au camp de rééducation.

			Ce manque flagrant d’humanité et d’empathie avait déjà été constaté par le sociologue néomarxiste Theodor W. Adorno, au sujet de l’extrême droite en Allemagne de l’Ouest en 1967. Il constatait qu’il est malheureusement inutile de lancer «des appels éthiques, des appels à l’humanité, car le mot “humanité” lui-même et tout ce qui lui est associé chauffe à blanc les gens dont il est question, il provoque le même effet que l’angoisse et la faiblesse[25]». Selon Adorno, en appeler à l’humanité des réactionnaires ne provoque chez eux que rires méchants et plus d’insultes encore. Or, ce manque d’humanité n’est pas le seul problème de la pensée réactionnaire, qui est aussi littéralement insensible au réel, d’où ces récits fallacieux unidimensionnels, vidés d’interactions conflictuelles et des rapports de force qui traversent nos sociétés. Ils ne voient qu’une seule force toute-puissante, qui écrase tout: l’alliance totalitaire des féministes et des antiracistes.


			Violence extrême ou extrême modération

			Les formules convenues au sujet de la «terreur» contre l’homme blanc et de l’«extermination» de celui-ci sont autant d’hyperboles que ces agitateurs ressassent comme des automates, alors que le mouvement progressiste en Occident a tout à fait abandonné la rhétorique et la pratique de la lutte armée, qu’on retrouvait notamment dans les années 1960 du côté du Black Power. Lors de son intervention devant 2 000 personnes au Congrès des écrivains noirs à l’Université McGill de Montréal, en 1969, le charismatique Stokely Carmichael (Kwame Ture) avait déclaré que «la révolution est la destruction totale de l’ancien système – la destruction totale –, la mise en place d’un nouveau système qui parle au nom du peuple dans un pays donné […] parler de révolution avant d’avoir pris le pouvoir, c’est, au mieux, politiquement naïf, et au pire stupide». Il avait ajouté qu’«il est clair qu’il faut nous en emparer par la violence révolutionnaire»[26]. Un tel discours public d’appel aux armes est presque inimaginable aujourd’hui.

			Certes, la tactique iconique du black bloc est qualifiée en France d’«ultraviolence», mais il ne s’agit que de quelques poubelles renversées, de vitrines éclatées et de projectiles lancés vers des policiers lourdement armés et protégés par un équipement postmoderne. Quoi que l’on pense de cette tactique, elle n’a provoqué la mort d’aucun policier, alors que la police a tué à quelques reprises, depuis une vingtaine d’années, des manifestant·e·s anarchistes en France, en Italie et en Grèce[27]. En 2008, l’État français a accusé de «terrorisme» quelques anarchistes habitant dans une ferme à la campagne. Or, l’intervention de 150 policiers, largement couverte par les médias, n’a pas permis de trouver une seule arme à feu: «C’est la seule ferme de Corrèze où il n’y a pas de fusil! Les policiers savent tout ça, et pourtant ils montent un dossier pour mettre ces jeunes en prison!» dira le père d’un des principaux inculpés dans un procès qui sera finalement un fiasco judiciaire[28].

			Il n’y a donc pas aujourd’hui d’équivalent des étudiant·e·s de l’université Cornell dont parlait Allan Bloom, qui occupaient un bâtiment universitaire armés de carabines, ou de l’Afro-Américain Robert F. Williams qui a convaincu ses amis de défendre leur quartier à Monroe les armes à la main, en 1961, contre les suprémacistes blancs, et qui a dû s’exiler à Cuba par la suite[29]. Il n’y a plus de groupes d’extrême gauche clandestins pratiquant des attentats meurtriers au nom de l’anticapitalisme et de l’anti-impérialisme, comme l’étaient les Cellules communistes combattantes en Belgique, la Fraction armée rouge en Allemagne de l’Ouest, Action directe en France et les Brigades rouges en Italie. Ce cycle de lutte armée et sanglante a débuté dans les années 1960 et s’est achevé à peu près complètement dans les années 1980. Ce désarmement représente une transformation sociale et politique très importante de l’extrême gauche, pourtant jamais discutée par les réactionnaires, qui s’insurgent de sa prétendue «radicalisation» et lui attribuent tous les crimes imaginables contre l’humanité, ou presque. Aujourd’hui, les attentats meurtriers sont perpétrés par les suprémacistes blancs antinoirs et islamophobes[30], des antiféministes comme les célibataires involontaires (involuntary celibate ou incels)[31] et les activistes contre le droit à l’avortement[32], et des islamistes sans aucun contact avec les réseaux féministes et antiracistes. Contrairement à ce que le mot piégé «islamo-gauchiste» essaie de faire croire, il n’y a plus de lien organisationnel et logistique entre l’extrême gauche et des réseaux menant la lutte armée, comme il y a pu en avoir dans les années 1970 avec l’Organisation de libération de la Palestine (OLP).

			Conscient de ce désarmement de l’extrême gauche et persuadé que l’humanité s’autodétruirait par la puissance nucléaire, le philosophe allemand Günther Anders était accablé dans les années 1980 par la faiblesse pathétique des manifestations qui, en guise de protestation contre le déploiement de missiles atomiques et la construction de centrales nucléaires, se limitaient à lancer à bout de bras quelques cailloux et bouteilles: «[L]’écart est trop grand entre, d’un côté, l’énormité ou plutôt la perfection technique des appareils de destruction (ainsi que des armes utilisées par la police pour les protéger[33]) et, de l’autre, le caractère primitif […] de nos armes […] si ridicule qu’il en devient vexant.» Il concluait qu’on ne devrait même pas qualifier d’«armes» ce qu’employaient ces manifestations[34]. Sa solution? Tuer les dirigeants qui menacent réellement d’exterminer l’humanité. Mais Günther Anders est mort en 1992 sans avoir convaincu quiconque de passer à l’action, ni avoir lui-même suivi ses propres recommandations. Bref, l’extrême gauche occidentale aujourd’hui est littéralement désarmée, qu’elle soit féministe ou antiraciste. Il est absurde d’évoquer les pires violences politiques à son sujet. Un tel boniment n’a d’autre objectif que d’agiter l’opinion publique par une amplification du sentiment de menace qui entretient la panique morale.

			Rappelons, par souci d’exactitude, le cas tout à fait exceptionnel de Michael Reinoehl, cet antifasciste qui a tué à coups de feu un des contre-manifestants du groupe d’extrême droite Patriot Prayer (Prière patriotique), lors d’une manifestation de Black Lives Matter en 2020 à Portland, Oregon. Il a rapidement été retrouvé par la police qui a ouvert le feu sans aucun avertissement, le criblant de 37 balles alors qu’il était au volant de sa voiture stationnée. Il est mort sur le coup[35]. Assurément, Kyle Rittenhouse a eu plus de chance. Quelques jours plus tôt, il avait été filmé alors qu’il ouvrait le feu à bout portant et tuait Anthony Huber (26 ans) et Joseph Rosenbaum (36 ans), qui participaient à une manifestation antiraciste au Wisconsin. Kyle Rittenhouse n’a pas été abattu par la police et il a pu subir son procès en liberté, grâce à de généreux donateurs qui ont payé sa caution de deux millions de dollars. Il a finalement été acquitté[36].

			De janvier 2020 à janvier 2021 aux États-Unis, il y a eu au moins 560 événements impliquant des groupes exhibant des armes à feu, souvent des fusils d’assaut semi-automatiques. Si des activistes de la communauté afro-américaine profitent du droit de porter des armes en public pour parader dans les rues, comme la United Pharaoh’s Guard (Garde unie du pharaon) et la Not Fucking Around Coalition (Coalition Ne nous emmerdez pas), de tels événements sont majoritairement associés à l’extrême droite (84 % des cas). Des milices d’extrême droite comme les Proud Boys (Fiers garçons)[37] et les Three Percenters (Trois-pourcent)[38] comptent à eux seuls pour plus de 50 % de ces manifestations armées, dont une centaine ont eu lieu dans des assemblées législatives ou des centres de dépouillement des votes dans 25 États du pays. Inutile de chercher: les réactionnaires anti-antiracistes ne parlent jamais de cette violence[39].

			Quant aux féministes, je suis toujours étonné qu’elles soient diabolisées à ce point, traitées d’extrémistes et associées à la «terreur» et au «lynchage», alors qu’il s’agit sans doute du mouvement social le plus pacifique et modéré qui soit. J’attends toujours qu’il y ait une émeute de femmes en réaction aux innombrables féminicides qui marquent nos pays chaque année, mais je ne vois que des vigiles aux chandelles, des affiches collées sur les murs et parfois une manifestation plutôt paisible, considérant ce qui est en jeu: des centaines de vies de femmes et d’enfants. Il y a bien la chanson Vendetta lancée par Brigitte Fontaine à 80 ans, dans la foulée des vagues de dénonciation des agressions sexuelles: «Masculin assassin / […] Qu’on empale tous les mâles / Ni pardon, ni manif / Assez parlementé / Vive la lutte armée». Mais ce n’est qu’une chanson, écrite dans un contexte où les féministes ne mènent pas de lutte armée ni de campagne d’élimination des hommes blancs[40].

			Comme leurs adversaires ne tuent personne, les antiféministes et les anti-antiracistes tels Pascal Bruckner, Mathieu Bock-Côté et leurs comparses en sont réduits à présenter comme des violences extrêmes de simples avertissements liés à des sujets sensibles (trigger warning ou «traumavertissement»), la demande d’espace sécuritaire (safe space) et les dénonciations de «micro-agressions». Ces réactionnaires s’agitent aussi contre les déboulonnements de statues de personnages historiques, et racontent une histoire unidimensionnelle où des antiracistes ont pris «pour cible des statues d’autant plus faciles à vandaliser qu’elles n’étaient pas vraiment défendues[41]». En 2020, pourtant, des membres d’une milice d’extrême droite comptant plusieurs anciens policiers et militaires, connue sous le nom de Garde civile du Nouveau-Mexique, se sont présentés armés pour repousser une manifestation qui tentait de faire tomber une statue du conquistador espagnol Juan de Oñate, connu pour avoir massacré 800 membres de la nation Acoma. Un de ces miliciens, fils d’un shérif, a ouvert le feu sur la manifestation anticoloniale et grièvement blessé un des manifestants[42]. Les polémistes oublient aussi de rappeler un événement dont presque tous les médias du monde ont parlé: la manifestation Unite the Right (Unir la droite) de 2017, lorsque des milliers de suprémacistes blancs ont convergé à Charlottesville, en Virginie, pour s’opposer au retrait d’une statue équestre du général confédéré Robert Lee, décidé par le conseil municipal. Cette foule a paradé avec des drapeaux confédérés et nazis, et marché flambeau à la main en criant: «Les Juifs ne nous remplaceront pas.» Un de ces néonazis a finalement foncé avec son véhicule dans un rassemblement antiraciste, blessant des dizaines de personnes et tuant Heather D. Heyer (32 ans).

			Si l’on s’intéresse à l’Antiquité grecque, on sait aussi que le saccage des statues est une pratique millénaire. L’historien et politicien grec Thucydide a ainsi rapporté un événement survenu à Athènes, en 415 av. J.-C.: la cité s’est éveillée un matin pour découvrir que les «faces» des statues Hermès, s’élevant par centaines sur les places publiques et dans les jardins de villas privées, avaient été fracassées. Ce sont sans doute les phallus pointant sur le devant de chacune de ces statues qui avaient été cassés par des femmes voulant protester contre la décision prise par l’assemblée non mixte d’hommes de conquérir la Sicile[43]. Plus près de nous, les communards ont renversé en 1871 la colonne de la place Vendôme, à Paris, érigée sur ordre de l’empereur Napoléon Bonaparte pour commémorer sa victoire d’Austerlitz. Il s’agissait, selon eux, d’«un monument de barbarie, un symbole de force brute et de fausse gloire, une affirmation du militarisme, une négation du droit international, une insulte permanente des vainqueurs aux vaincus, un attentat perpétuel à l’un des trois grands principes de la République française»: liberté, égalité et fraternité.

			Occultant complètement la complexité du phénomène, les polémistes réactionnaires prétendent voir dans le renversement de statues l’«équivalent symbolique du viol d’une sépulture» exprimant «un fanatisme de la pureté[44]», «un exutoire provisoire» de la «violence physique» ayant un «parfum de révolution culturelle» (encore!) et «une purge ou, plus exactement, une entreprise d’épuration»[45].


			Considérations philosophiques sur le totalitarisme

			D’un point de vue philosophique, le totalitarisme est un régime qui écrase la dissidence et cherche à oblitérer toute division sociale, pour reprendre les idées des philosophes Miguel Anbensour, Marcel Gauchet et Claude Lefort. Or, bien plus que les wokes, ce sont leurs détracteurs qui rêvent d’une telle société sans division fondamentale et en appellent à une «unité sociale» qui se traduirait par une identification du «peuple» à l’État-nation. C’est au nom du respect d’une monoculture unifiée et homogène que ces polémistes voudraient faire taire toute critique féministe et antiraciste[46].

			La pensée totalitaire entretient aussi l’idéal d’un grand chef, l’égocrate[47], tout comme certains réactionnaires appellent aujourd’hui de leurs vœux la venue d’un grand leader qui réaliserait les plus grandes aspirations de la nation et marquerait l’histoire[48]. Le sociologue Mark Fortier note d’ailleurs que «la seule idée forte dans l’armature intellectuelle de Mathieu Bock-Côté, c’est l’importance du chef[49]».

			Cela dit, il n’y a aujourd’hui en Europe et en Amérique du Nord aucun totalitarisme comparable à ce qu’a connu l’humanité au XXe siècle. Pour amplifier la menace, les polémistes font continuellement référence au roman 1984 de George Orwell, qui raconte l’histoire d’un homme sous un régime dominé par le dictateur tout puissant Big Brother. Mais ils omettent toujours de mentionner que cet auteur est aussi une figure marquante du socialisme révolutionnaire qui a combattu le fascisme pendant la guerre d’Espagne. Oui, Orwell est un antifa! Qu’importe, le magazine français d’extrême droite Valeurs actuelles titrait ainsi un article de Mathieu Bock-Côté: «1984: quand George Orwell prophétisait l’avènement de l’empire du politiquement correct». Dans Le Journal de Montréal, le polémiste Richard Martineau affirmait qu’«[i]l est vrai que le classique de George Orwell (publié en 1949) semble avoir été écrit hier, tellement il est pertinent et actuel. La transformation du langage, la rectitude politique, les séances de rééducation – on dirait qu’Orwell avait tout prévu[50]…»

			Comme ils aiment tant se référer à George Orwell, comparons donc ces polémistes au portrait du propagandiste qu’il dépeint dans son essai La politique et la langue anglaise:


				Lorsqu’on observe quelque tâcheron harassé répétant mécaniquement sur son estrade les formules habituelles – atrocités bestiales, talon de fer, tyrannie sanglante […] –, on éprouve souvent le sentiment curieux de ne pas être en face d’un être humain vivant, mais d’une sorte de marionnette […]. L’orateur qui utilise ce type de phraséologie a commencé à se transformer en machine. Son larynx émet les bruits appropriés, mais son cerveau ne travaille pas comme il le ferait s’il choisissait ses mots lui-même. Si le discours qu’il profère est de ceux qu’il a l’habitude de répéter encore et toujours, il peut être à peu près inconscient de ce qu’il dit, comme on l’est quand on prononce les répons à l’église. Et cet état de semi-conscience, sans être indispensable au conformisme politique, lui est du moins favorable[51].


			En 1995, Pascal Bruckner ridiculisait «le vrai notable […] qui pose en dissident[52]», mais force est de constater que tous ces polémistes réactionnaires ont aujourd’hui adopté cette posture. «J’incarne la résistance au politiquement correct», déclarait fièrement Alain Finkielkraut[53], alors que Mathieu Bock-Côté prétend «entrer en dissidence[54]» et brosse des portraits d’«admirables dissidents», parmi lesquels Alain Finkielkraut et Éric Zemmour[55]. Or, dans de véritables contextes d’extrême violence de masse, la vraie dissidence relève d’une logique de nécessité, de courage, de sacrifice. Il faut combattre au risque de sa vie ou choisir de tout laisser derrière soi. Les vrais dissidents dans de vrais régimes totalitaires ne sont pas des privilégiés confortablement assis au sommet de la pyramide sociale.

			À ma connaissance, aucun des polémistes mentionnés ici ne redoute qu’une police secrète ne vienne cogner à sa porte au milieu de la nuit, comme cela se passe réellement dans les régimes totalitaires, ce qu’illustre Le zéro et l’infini, un roman d’Arthur Koestler qui met en scène le révolutionnaire Roubachof, victime des purges staliniennes: «Lorsqu’une heure plus tôt, deux agents du commissariat du peuple à l’Intérieur, venus pour l’arrêter, s’étaient mis à frapper à coups redoublés sur la porte de Roubachof, il était précisément en train de rêver que l’on venait l’arrêter.» Contrairement à certains universitaires progressistes, ces poseurs plus dandys que dissidents ne craignent pas les abus de la police de nos régimes républicains-libéraux, n’ont jamais eu à fuir une charge policière, n’ont jamais été pris dans un encerclement d’unités anti-émeute, n’ont pas de camarades ou d’amis ayant eu un œil arraché par le tir d’un policier. Ces mondains ne dénoncent d’ailleurs jamais la violence policière, préférant même défendre les forces de l’ordre, dénigrer leurs véritables victimes et reprocher aux antiracistes de dénoncer les violences policières meurtrières.















			Chapitre 4 Fabriquer le problème: «On ne peut plus rien dire»


			Paroles et paroles et paroles et paroles et paroles

			Et encore des paroles que tu sèmes au vent

			Dalida, Paroles… paroles… (de Matteo Chiosso et Giancarlo Del Re)


			La liberté d’expression est souvent présentée à la fois comme le fondement d’une société républicaine-libérale pluraliste et le gage du bon développement des connaissances et de l’intelligence collective, voire de l’atteinte de la vérité. On se rapporte presque toujours ici aux réflexions du philosophe et politicien libéral anglais John Stuart Mill (1806-1873), qui suggérait dans son essai De la liberté de ne censurer aucune parole, car le contact aux fausses idées permet de consolider nos arguments et d’affiner notre pensée, et donc de mieux défendre la vérité[1]. John Stuart Mill y rappelait aussi l’importance de la tolérance à l’égard des groupes religieux minoritaires, par exemple les sectes hérétiques persécutées par l’Église et l’État en Europe à la sortie du Moyen Âge.

			Ce principe général de la liberté d’expression semble aisé à appliquer, puisqu’il s’agirait de laisser tout le monde s’exprimer à sa guise en tout temps. Or, la réalité historique et sociopolitique est plus complexe et l’interprétation de ce principe souvent influencée par le contexte historique et les rapports de force. Ainsi, l’État fédéral canadien fait preuve d’une belle tolérance en acceptant que les gens puissent exprimer leur foi en portant des signes religieux en diverses occasions, ce qui permet aux policiers sikhs en service de porter un turban avec leur uniforme. L’État provincial québécois est moins tolérant, puisqu’il a interdit il y a quelques années le port des signes religieux pour les personnes en position d’autorité, ce qui inclut même le corps enseignant des écoles publiques. Le reste du personnel de l’école peut porter des signes religieux, tout comme les élèves et les parents qui y participent à des activités. Si la loi n’identifie aucune religion en particulier, tout le monde sait qu’il s’agissait avant tout d’exclure d’emplois publics une toute petite minorité de musulmanes qui portent le hidjab. Cette loi provinciale est actuellement contestée devant les tribunaux, car elle serait discriminatoire et contreviendrait aux droits fondamentaux en vigueur au Canada.

			Si l’État québécois dit s’inspirer de la laïcité «à la française», l’État français est encore moins respectueux de la liberté d’expression, interdisant même aux élèves le port de signes religieux à l’école et, comme on l’a vu, celui du burkini à la piscine et jusque sur les plages dans certaines municipalités. L’État français se targue de défendre le droit de caricaturer Mahomet au nom de la liberté d’expression et d’une culture française qui se permettrait de rire de tout (surtout dans la foulée de l’attentat islamiste contre l’équipe de Charlie Hebdo le 7 janvier 2015, qui a coûté la vie à neuf membres de l’équipe, deux policiers assurant leur protection et un responsable de la compagnie assurant l’entretien du bâtiment). Or, l’ancien membre d’Action directe Jean-Marc Rouillan a été condamné pour avoir simplement déclaré à la radio que les islamistes ayant perpétré l’attentat «se sont battus courageusement», sachant «qu’il y a 2 000 ou 3 000 flics autour d’eux» à Paris. Il avait précisé que l’islamisme est une idéologie «réactionnaire» à laquelle il est lui-même hostile, ce qui ne l’a pas empêché d’être condamné pour «apologie du terrorisme» à dix-huit mois de prison et au versement de 1 000 euros à l’Association française des victimes de terrorisme, qui avait porté plainte[2]. L’État français interdit aussi les appels au boycott des produits de l’État d’Israël lancés par une campagne internationale calquée sur celle menée contre l’apartheid en Afrique du Sud, dans les années 1970 et 1980. Des militant·e·s propalestinien·ne·s ont ainsi été condamnés pour avoir distribué dans un marché français un tract sur lequel on pouvait lire: «Acheter des produits importés d’Israël, c’est légitimer les crimes à Gaza, c’est approuver la politique menée par le gouvernement israélien.» À la suite de cette affaire, l’État français a été condamné à son tour en 2020 par la Cour européenne des droits de l’Homme pour avoir brimé le droit à la liberté d’expression[3]. Des polémistes d’extrême droite, Éric Zemmour et Alain Soral, ont également été condamnés pour «provocation à la haine», le premier pour des propos au sujet de l’immigration musulmane, exprimés par exemple lors de son intervention à la Convention de la droite en 2019, le second pour des caricatures antisémites diffusées en 2018.

			Il n’y a même pas de consensus entre États républicains-libéraux quant à l’interprétation de la liberté d’expression pour les nazis, un cas pourtant extrême. En Allemagne et en France, il est interdit d’exhiber publiquement des emblèmes et des symboles nazis, sauf à des fins de reconstitution historique, par exemple lors d’un tournage. En Allemagne, la négation de la Shoah est un crime. Aux États-Unis, où les féministes et les antiracistes imposeraient leur censure, les nazis ont pourtant le droit de parader dans la rue, en vertu du premier amendement de la Constitution de 1791, qui stipule que «le Congrès ne promulguera aucune loi qui touche l’établissement ou interdise le libre exercice d’une religion, ni qui restreigne la liberté de parole ou de la presse, ou le droit qu’a le peuple de s’assembler paisiblement et d’adresser des pétitions au gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre».

			Pour sa part, le néomarxiste Herbert Marcuse[4] a développé une thèse célèbre au sujet de la «tolérance répressive». Il rappelle que la société réelle n’a rien d’une société idéale où tout le monde pourrait s’exprimer sur un pied d’égalité. Au contraire, certaines voix ont beaucoup plus de force que d’autres, en raison d’une position dominante ou d’un statut privilégié, de l’accès inégal à des ressources matérielles et symboliques ou du pouvoir de certains médias publics et (surtout) privés. De plus, des idées ou valeurs dominantes sont presque automatiquement acceptées puisqu’elles ont été inculquées à la population dès l’école, alors que d’autres n’ont presque aucune chance d’être prises au sérieux. Dans les faits, accorder l’égalité des chances de s’exprimer sur le «libre marché des idées» a pour conséquence concrète de favoriser les principes, les valeurs et même le vocabulaire des forces dominantes[5]. Pour Marcuse, la liberté d’expression qui doit être protégée n’est donc pas celle des dominants, du gouvernement et de la majorité, mais celle des minorités plus vulnérables et sans grands moyens. Ces considérations trouvent écho aujourd’hui dans les propos du sociologue Marcos Ancelovici, spécialiste des mouvements sociaux: «On ne peut penser la prise de parole sans aussi penser les silences et les absences et reconnaître que même crier à la censure est un droit qui n’est pas donné à tout le monde[6].» Il faut donc se demander comment arrimer l’exigence de liberté aux principes aussi importants de l’égalité et de la solidarité.

			Dans un contexte d’injustice et d’inégalité, Herbert Marcuse considérait que la perturbation de prises de parole dominantes par des groupes minoritaires et opprimés relevait de la longue tradition philosophique du «droit de résistance», et que cette «censure» permettait en réalité de rééquilibrer un peu la force des paroles et le poids des mots. Un ministre chahuté, par exemple, jouit par ailleurs de bien d’autres tribunes pour s’exprimer, y compris le Conseil des ministres, le Parlement, les médias officiels, les médias sociaux, les chambres de commerce, les instances internationales et son autobiographie. Et la liberté d’expression ne devrait-elle pas inclure le droit d’appeler à boycotter des conférences, par exemple? On peut toujours choisir ensuite d’y assister ou non. Après tout, la liberté d’expression n’implique pas l’obligation d’inviter ni d’écouter tout le monde.

			Chez les universitaires, la liberté d’expression est souvent érigée en valeur suprême. Elle est d’ailleurs protégée par une convention collective – si on est syndiqué – dont on trouve peu d’équivalents dans d’autres types d’emploi[7]. De plus, les médias nous offrent des tribunes en raison de notre statut de professeur, des organismes subventionnent nos recherches et nos publications, etc. Cela dit, il ne faut pas confondre liberté d’expression et liberté universitaire. L’Université n’a jamais permis l’expression de n’importe quelle opinion ou thèse, et la prise de parole y a toujours été contrôlée par des normes disciplinaires et les paradigmes du moment, en particulier en ce qui concerne l’enseignement et les publications. L’invitation à y prendre la parole amplifie en elle-même la crédibilité de la personne qui intervient et donc le poids de ses propos. Ainsi, organiser un débat sous prétexte d’une saine confrontation entre des thèses douteuses a pour effet de valider au moins partiellement leur crédibilité, car «offrir une tribune est un signal qu’on considère la personne digne d’une écoute respectueuse et qu’elle est suffisamment experte ou représentative de l’expertise pour exprimer son avis sur le sujet[8]». Des polémistes se vantent d’ailleurs d’avoir prononcé une conférence dans telle ou telle université prestigieuse.

			Mais la population étudiante devrait-elle aussi bénéficier de cette liberté d’expression, par exemple en classe ou lors de manifestations sur les campus? À ce sujet, deux universitaires rappellent que «les étudiant·e·s ont un rôle à jouer dans le développement des normes disciplinaires, même si ce n’est pas le même que celui du corps enseignant. […] [M]ême au premier cycle, les mobilisations étudiantes peuvent favoriser une ouverture de la discipline à des sujets et des approches jusque-là largement ignorés, et pourtant très importants[9]». Pour leur part, les membres de la Commission scientifique et technique indépendante sur la reconnaissance de la liberté académique dans le milieu universitaire, mise sur pied par le gouvernement du Québec, ont fait preuve de moins de générosité, précisant que «la communauté étudiante bénéficie quant à elle de la liberté d’apprendre[10]».


			La culture de l’annulation

			Le néologisme cancel culture a été forgé par des polémistes conservateurs et réactionnaires pour évoquer une fois de plus la tyrannie et le totalitarisme qu’imposeraient les progressistes. Dans son discours à la nation du 4 juillet 2020, le président Donald Trump a ainsi déclaré au sujet de ces «gens maléfiques» que l’«une de leurs armes est la “culture de l’annulation” – expulser les gens de leurs emplois, humilier les dissidents, exiger une soumission totale à quiconque est en désaccord. Voilà la définition même du totalitarisme. Cela est complètement étranger à notre culture et à nos valeurs, et cela ne doit avoir aucune place aux États-Unis[11]».

			Pour amplifier le sentiment de menace, Mathieu Bock-Côté et ses comparses fortement hantés comme lui par les États-Unis nomment le problème en anglais, même lors d’une entrevue accordée au magazine français Famille chrétienne: «La France doit résister à la cancel culture[12]». Le journal Ouest-France reprend lui aussi l’expression anglaise, sans doute plus propice à inquiéter son lectorat: «[L]e triomphe de la cancel culture, autre concept né sur les campus américains, qui vise à jeter l’opprobre sur une personne accusée de se comporter de manière “problématique” ou de tenir des discours jugés comme tels. Rien à voir avec l’universalité républicaine à la française[13].»

			La langue française a pourtant deux mots simples et bien connus pour parler de ce phénomène très ancien: le «chahut» et le «boycott». Selon le dictionnaire de l’Académie française, «chahut» désigne une «agitation bruyante et organisée dirigée contre un professeur, un artiste, etc.» Selon la même source, le verbe «chahuter» signifie «empêcher quelqu’un de parler en faisant beaucoup de bruit. Chahuter un professeur». Assurément, cancel culture est plus effrayant.

			Quant au mot «boycott», le dictionnaire de l’Académie française en propose cette définition: «Francisation de l’anglais to boycott, du nom de l’intendant anglais Charles C. Boycott, qui fut l’objet de ce type d’action collective en Irlande[14]. User de boycott contre un individu, un groupe, un État.» L’Académie française donne comme exemple d’usage «Boycotter un professeur» ou encore «Les étudiants ont boycotté les cours». À grande échelle, on parle de «grèves étudiantes». Ici encore, le phénomène ne date pas d’hier, mais parler de cancel culture permet de laisser croire qu’on se trouve face à une nouveauté dangereuse.

			Parlant explicitement de «censure» et de «boycott», Éric Fassin considère que «[l]e terme de censure est trompeur: pour interdire, il faut avoir le pouvoir d’interdire. Le recours ultime des minorités, au-delà de la simple interpellation, c’est plutôt le boycott. Il s’agit de peser de leur poids afin d’accréditer ou de discréditer, de valoriser ou de dévaloriser, de légitimer ou de délégitimer. Bref, c’est jouer le jeu démocratique des valeurs. Ne réduisons pas cette politisation à une remise en cause de la liberté d’expression. Bien au contraire, elle élargit le cercle de celles et ceux qui ont droit à ce droit fondamental[15]». Dans le même esprit, la féministe britannique Sara Ahmed constatait «que la liberté de parole est devenue une technique politique utilisée pour redéfinir la liberté en référence au droit de quelqu’un d’occuper du temps et de l’espace. Vous n’êtes pas seulement face à une contradiction performative chaque fois qu’une personne se voit offrir une tribune pour dire qu’elle n’a pas de tribune, ou qu’une personne raconte sans cesse à quel point elle est censurée, vous êtes témoin d’une mécanique du pouvoir[16]».

			Jetant un regard à l’extérieur des campus, Éric Fassin notait avec ironie que les réalisateurs célèbres et adulés Woody Allen et Roman Polanski continuent de présenter leurs films, malgré la publicité importante ayant entouré les accusations d’agressions sexuelles à leur endroit, que Donald Trump a été élu président malgré des accusations d’agressions sexuelles et des propos violemment sexistes, qu’en France Gérald Darmanin a été nommé ministre de l’Intérieur malgré une accusation de viol, qu’Éric Zemmour est un polémiste vedette et candidat à la présidence même s’il a été condamné pour provocation à la haine raciale et dénoncé par des femmes pour des agressions sexuelles. Si Mathieu Bock-Côté s’insurge que le footballeur afro-américain Colin Kaepernick ait appelé au «boycott des fêtes du 4 juillet», il omet de mentionner que sa carrière a été interrompue pour avoir mis un genou à terre pendant l’hymne national, en soutien à Black Lives Matter et aux victimes de violences policières. Le président Donald Trump lui-même avait d’ailleurs appelé à son bannissement: «Sortez immédiatement ce fils de pute [son of a bitch] du terrain[17]!»

			Fait cocasse, le ministre de l’Éducation du Québec Jean-François Roberge, qui dénonçait «la culture de l’annulation (cancel culture)[18]» dans une lettre conjointe avec son acolyte français Jean-Michel Blanquer (voir le chapitre 1), avait lui-même «désinvité» quelques mois plus tôt le professeur de philosophie Daniel Weinstock, qui devait agir comme expert dans un forum sur la réforme du cours d’éthique et de culture religieuse. La décision d’annuler la participation de ce défenseur bien connu du multiculturalisme avait été prise après la publication d’une chronique fallacieuse de Richard Martineau dans Le Journal de Montréal, qui avait manipulé les propos tenus par le philosophe dans une conférence pour faire croire qu’il justifiait l’excision du clitoris. «Une position qu’il n’a jamais défendue», rappelait le Conseil de presse dans son jugement qui blâmait le chroniqueur, comme il l’avait déjà fait en d’autres occasions[19], soulignant «[l]a gravité des manquements déontologiques [qui] motivent la sanction de blâme sévère[20]». Le ministre n’est pas revenu sur sa décision, Daniel Weinstock n’a pas pu agir à titre d’expert au forum gouvernemental et Richard Martineau n’a pas critiqué cette désinvitation dont il était en partie responsable, même s’il prétend qu’«[i]l faut dénoncer la “cancel culture” ouvertement[21]».

			Quant au ministre Jean-Michel Blanquer, il avait émis en 2017 un communiqué pour «condamne[r] avec la plus grande fermeté» des ateliers organisés par le syndicat SUD éducation sur le «racisme d’État dans la société et en particulier dans l’Éducation nationale», et surtout leurs séances en non-mixité pour les personnes racisées. Le ministre avait même déposé en justice une plainte en diffamation contre le syndicat pour son usage de l’expression «racisme d’État». L’affaire a été classée sans suite par le parquet[22]. En 2021, Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur du gouvernement d’Emmanuel Macron, a dissout la maison d’édition Nawa, sous prétexte qu’elle proposait dans son catalogue un titre qui défend l’islamisme armé (Lire et comprendre Qotb), aux côtés d’autres titres tels qu’Aimer. «La voie coranique» et Pourquoi Jésus doit-il revenir? Selon la tradition islamique (troisième édition). Quant aux politiciens républicains aux États-Unis qui s’élèvent contre la tyrannie woke, voilà des mois qu’ils cherchent à interdire l’enseignement de la critical race theory à l’école et ils ont réussi à y bannir environ 1 600 livres de septembre 2021 à mars 2022, dans 26 États du pays où ils dominent politiquement. Parmi la liste, il s’agit surtout de livres sur le genre, l’homosexualité et le racisme, dont des biographies de Martin Luther King et de Nelson Mandela, mais aussi des romans de Toni Morrison et La servante écarlate, de Margaret Atwood, sans compter 54 manuels de mathématique bannis des écoles de Floride, entre autres parce qu’on y voit des graphiques illustrant les préjugés racistes[23].

			Comme quoi, pour certains, un principe fondamental et sacré comme la «liberté d’expression» est à géométrie variable.


			Qui est chahuté, qui est boycotté?

			Tout en précisant que «les exemples de ce type ne cessent de se multiplier», Christian Rioux déclare qu’«[o]n ne compte plus les conférences et les pièces de théâtre censurées[24]» par des féministes et des antiracistes. Heureusement que d’autres que lui ont compté, ce qui permet de constater que ces quelques cas restent en réalité tout à fait exceptionnels.

			Au Québec, par exemple, la Commission scientifique et technique indépendante sur la reconnaissance de la liberté académique dans le milieu universitaire a soumis en 2021 un sondage aux 33 667 membres du corps enseignant universitaire. Seulement 1 079 collègues ont daigné répondre, c’est-à-dire 3,2 %. C’est très peu, considérant qu’on entend depuis des années que la situation est extrêmement préoccupante sur les campus. De ce nombre, 3,6 % ont répondu avoir été l’objet d’un processus disciplinaire de la part de la direction «à la suite de paroles», «d’opinions» ou de «points de vue». Ces notions très floues ne permettent pas de saisir ce qui est en cause exactement, ni quels sont les sujets qui fâchent. Le résultat du processus disciplinaire, enfin, demeure vague.

			Aux États-Unis, la Foundation for Individual Rights in Education (Fondation pour les droits individuels en éducation, FIRE), qui défend la liberté universitaire avec un budget annuel de 12 millions de dollars américains, a répertorié 426 enquêtes en cinq ans (2015-2020) pouvant entraîner une sanction en raison de propos de professeur·e·s émis sur les campus ou sur les médias sociaux. Cela représente un peu plus de 80 enquêtes par année, dans un réseau universitaire comptant environ 5 000 établissements et 1,5 million de professeur·e·s. Le problème présenté comme un phénomène culturel généralisé est donc en réalité microscopique.

			Les disciplines les plus touchées sont le droit (près de huit en moyenne par année) et la science politique (six en moyenne par année). La remise en cause des règlements de l’établissement est la plus grande cause de mise à pied (38 en cinq ans), suivi du racisme (37 cas en cinq ans), les politiques partisanes, le genre, la police et les manifestations, la religion, la sexualité, la pandémie de COVID-19, Israël et la Palestine, l’immigration et les statuts socioéconomiques. Les incidents sont plus souvent provoqués par les étudiant·e·s progressistes du premier cycle ou par des collègues, et les hommes blancs sont le plus souvent la cible (nous sommes par ailleurs la catégorie la plus nombreuse dans le corps enseignant). De ces enquêtes disciplinaires, 74 % se sont conclues par des sanctions administratives (touchant donc 0,006 % du corps enseignant par année), dont 24 % par un non-renouvellement du contrat ou une mise à pied (0,0015 %).

			Cela dit, l’organisme FIRE a été critiqué pour avoir omis des cas connus d’universitaires progressistes et même radicaux qui ont été la cible de campagnes de dénigrement et dont des conférences ont été annulées. On a aussi reproché à FIRE un biais méthodologique, puisqu’il ne prend pas en considération les menaces de violence physique et de mort qui ciblent surtout (environ 75 %) des universitaires progressistes et peuvent les pousser à modifier leur enseignement, changer de sujet de recherche ou limiter leur utilisation des médias sociaux.

			D’autres recherches sur la liberté d’expression sur les campus n’ont également dénombré que quelques dizaines de cas d’annulation de conférences par année aux États-Unis. Des progressistes ont appelé à boycotter des conférences de personnalités influentes et puissantes, dont la secrétaire d’État du président Bill Clinton Madeleine Albright, responsable de l’embargo contre l’Irak dans les années 1990, le maire de New York Rudolph Giuliani, critiqué pour son racisme anti-Noir, et le premier ministre de l’Inde Narendra Modi, pour violation des droits humains. De l’autre côté du spectre politique, des appels au boycott ont visé la spécialiste des études afro-américaines Keeanga-Yamahtta Taylor, de l’université Princeton, dont la conférence a été annulée à la suite de menaces de mort qu’elle a reçues pour avoir critiqué le président Donald Trump, l’afro-féministe Angela Davis, professeure à l’université de Californie à San Diego et ancienne membre des Black Panthers, et de professeur·e·s critiques à l’égard d’Israël. Environ 50 % des campagnes demandant l’annulation d’invitations ont été victorieuses, mais il s’agit en majorité de celles lancées par des forces conservatrices ou réactionnaires[25]. Considérant ce nombre finalement très restreint de cas, Jeffrey Sachs, politologue de l’Université Acadia, au Canada, constate en conclusion de son étude sur l’annulation de conférences qu’«il n’y a pas de crise de la liberté d’expression sur les campus» aux États-Unis[26].

			Une autre enquête à ce sujet a révélé que la «crise est en partie fabriquée, puisque des groupes d’étudiants conservateurs invitent des personnalités reconnues pour leurs propos offensants et connotés racialement, dans une tentative délibérée de provoquer la gauche étudiante[27]». Ce serait le cas de la tournée de l’agitateur ultraconservateur Milo Yiannopoulos, qui a donné lieu à des manifestations sur des campus auxquelles ont pris part des black blocs et dont les conférences ont été annulées dans plusieurs universités. C’est sans doute ce qui s’est passé aussi lorsqu’une conférence prévue de l’ex-premier ministre israélien Benjamin Netanyahou, à l’Université Concordia de Montréal en 2002, a été annulée en raison d’une manifestation violemment réprimée par la police, qui a tiré des grenades de gaz lacrymogène dans le bâtiment. Le politicien israélien n’a jamais quitté sa chambre d’hôtel et l’opération a permis de déstabiliser l’association étudiante associée à la cause palestinienne, entre autres par des exclusions du campus[28]. Bref, la thèse selon laquelle les forces progressistes censurent les voix conservatrices et réactionnaires sur les campus aux États-Unis est clairement invalidée par la recherche empirique[29].

			Au-delà de ces chiffres, voici tout de même quelques cas précis exposés en détail afin de mieux saisir la complexité des rapports de force, parfois contradictoires, qui peuvent se manifester sur les campus aux États-Unis.

			En 2021, le Département de planétologie et des sciences de la Terre et de l’atmosphère du MIT a annulé la conférence Climat et potentiel de vie sur d’autres planètes du professeur Dorian Abbot, spécialiste des sciences géophysiques de l’université de Chicago. L’affaire a fait grand bruit dans les médias. Le directeur du département au MIT avait décidé d’annuler l’invitation du professeur Abbot parce que ce dernier avait déclaré peu avant que les programmes antiracistes d’Équité, diversité et inclusion (EDI) lui rappelaient l’épisode de collectivisation forcée des terres en Ukraine, menée par le régime soviétique, et qui avait provoqué – selon le professeur lui-même – la mort de 3 à 12 millions de personnes. Il avait aussi comparé la situation dans les universités d’aujourd’hui à celle prévalant sous le régime nazi, «un régime idéologique obsédé par la race», tout comme les «antiracistes»[30]. Pour justifier l’annulation de l’événement, le directeur du département au MIT a expliqué que «le professeur Abbot a le droit d’exprimer ses opinions en vertu de la liberté d’expression, mais je pense que le recours à des analogies profondément insultantes mine la possibilité d’un dialogue respectueux dont nous avons tant besoin».

			Au Québec, cette affaire a été rapportée par le professeur à la retraite en science de l’éducation Normand Baillargeon, qui a dirigé deux ouvrages collectifs pour défendre la liberté d’expression et qui tient une chronique sur la pédagogie et l’école dans Le Devoir, où il épingle régulièrement les études sur le genre et le racisme. Il résumait ainsi la situation dans un billet intitulé «Des nouvelles du front»: «Abbot a soutenu dans un texte que l’admission à l’université devrait sanctionner le mérite individuel et non se faire sur la base de la promotion de la diversité» et qu’il ne faudrait pas accorder «la primauté à une statistique sur l’individualité d’un être humain»[31]. Quoi que l’on puisse penser de la décision du MIT d’annuler cette conférence, il est pour le moins curieux de constater que Normand Baillargeon ne fait aucune mention des comparaisons du professeur entre les programmes EDI et les exactions meurtrières des Soviétiques et des nazis. Voilà qui rappelle la technique de «suppression de données pertinentes», dont Normand Baillargeon lui-même parle dans son célèbre Petit cours d’autodéfense intellectuelle[32]. Il ne précise pas non plus que Dorian Abbot a finalement été invité à prononcer sa conférence par le programme «Idéaux et institutions américaines» de l’université Princeton. Environ 4 000 personnes y ont assisté, sans qu’aucun incident ne survienne, même si des étudiant·e·s du même programme animent l’émission audio-vidéo Les mercredis wokes, qui discute de thèmes tels que l’«identité noire dans le contexte des universités d’élite» ou l’«usage du mot en N», et qui appuie les projets venant en aide aux victimes de brutalité policière et les campagnes pour le définancement de la police. Le directeur du programme, Robert P. George, a expliqué avoir organisé cette conférence parce que l’«annulation par le MIT mine la liberté universitaire et la liberté d’expression», même si «les hommes et les femmes de bonne volonté étaient en désaccord avec les propos controversés» exprimés par le conférencier[33]. Si Robert P. George apparaît ici comme un fervent défenseur de la liberté d’expression, il fait savoir qu’il est aussi reconnu comme un des plus influents intellectuels catholiques conservateurs du pays. Il a déjà fait campagne pour dissuader les hôtels d’offrir de la pornographie télévisée à leurs clients. Il a aussi été président de la National Organization for Marriage (Organisation nationale pour le mariage), qui – malgré son nom – s’oppose au mariage entre personnes du même sexe. Il a enfin rédigé un manifeste signé par des représentants des églises catholiques, évangélistes et orthodoxes promettant d’avoir recours à la désobéissance civile contre toute loi qui les obligerait à consacrer des mariages entre personnes du même sexe et à participer à de la recherche détruisant des embryons humains[34].

			La même année, une étudiante de l’école de musique, théâtre et danse de l’université du Michigan a porté plainte contre le professeur Bright Sheng parce qu’il avait projeté en classe un film des années 1960, sans avoir averti qu’on y voyait un acteur blanc au visage grimé de noir (blackface). Le professeur a été suspendu ou s’est retiré lui-même (selon les versions médiatiques) de sa classe et a écrit une lettre d’excuses qui n’a fait qu’empirer la situation. Une pétition étudiante a été adressée à la direction demandant son renvoi. L’affaire a elle aussi fait grand bruit dans les médias. La revue conservatrice National Review a expliqué que «dans les années 1960 en Chine, n’importe quel·le professeur·e qui résistait contre le communisme maoïste était écarté·e de la profession, ou pire. Aujourd’hui, les universitaires qui contredisent l’orthodoxie gauchiste bien établie se font de plus en plus souvent interdire d’enseigner à leur classe[35]». Lui-même né en Chine communiste dans une famille qui a subi la répression pendant la fameuse révolution culturelle alors qu’il était enfant, Sheng a déclaré au New York Times:


				Je trouve problématique que nous vivions dans une époque où des gens peuvent essayer de ruiner la carrière et la réputation des autres avec des condamnations publiques. Je ne suis pas trop vieux pour apprendre, et cette erreur m’a beaucoup appris. […] Évidemment, faire face à des critiques pour mon erreur de jugement en tant que professeur ici n’est rien en comparaison à l’expérience de tant de professeurs en Chine durant la révolution culturelle[36]. (Je souligne.)


			Environ 700 membres du corps enseignant de l’université du Michigan et une soixantaine d’étudiant·e·s du programme ont signé deux lettres ouvertes distinctes, demandant que le professeur continue d’enseigner et que la direction assure les conditions nécessaires pour discuter des enjeux raciaux sur le campus. Deux semaines après le début de la controverse, l’Université annonçait qu’elle mettait fin à l’enquête administrative sur cette affaire et le professeur Sheng pouvait continuer d’y travailler[37].

			Abordons un dernier cas devenu emblématique de la tyrannie woke, l’Evergreen State College à Olympia, dans l’État de Washington. Mathieu Bock-Côté affirme que «[p]our comprendre le délire de la gauche radicale, il faut regarder un documentaire d’une heure qui circule beaucoup sur YouTube ces jours-ci. Il a pour titre Evergreen et les dérives du progressisme […] il raconte le basculement des campus américains vers une extrême gauche totalitaire hystérisant tout ce qu’elle touche et carburant essentiellement au racisme antiblanc. Allez vite le voir[38]» (il a été vu environ 1,5 million de fois). La politicienne française d’extrême droite Marion Maréchal Le Pen en fait elle aussi la promotion sur Facebook, en ajoutant cet avertissement: «Ne croyez pas que ces délires resteront aux États-Unis. Ils sont déjà chez nous et de nombreuses universités et Grandes Écoles françaises en sont les incubateurs.»

			Evergreen est un établissement public progressiste doté d’un programme EDI, ce qui n’a pas empêché un conflit d’éclater en 2017 lors d’une journée annuelle de sensibilisation au racisme. La vidéo mentionnée plus haut présente des images d’étudiant·e·s refusant toute discussion et chahutant des professeur·e·s et des membres de la direction, de manière insultante et parfois agressive. Un professeur en particulier a décidé de ne pas participer à cette journée de sensibilisation au racisme, et de donner ses cours. Sa classe a été perturbée par une manifestation étudiante, on l’a traité de raciste et on a refusé de débattre avec lui. La vidéo montre ensuite des groupes étudiants contrôler les automobiles sur les rues du campus et même patrouiller avec des bâtons de baseball.

			En effectuant une recherche sur cette crise, on découvre bien d’autres éléments pertinents. Rappelons par exemple que la sensibilité au sujet du racisme était alors exacerbée après l’élection du président Donald Trump et une intervention de la police du campus qui avait interpelé des personnes trans afro-américaines dans une résidence étudiante pendant la nuit. De plus, deux jeunes Afro-Américains avaient été atteints par des tirs de la police, non loin du campus. Dans les jours qui ont suivi la journée de sensibilisation au racisme, la chaîne Fox News a offert une tribune au professeur pris à parti, dans un segment télévisé intitulé «Campus en folie». Après sa diffusion, un homme a téléphoné à l’université pour aviser qu’il était en route vers le campus: «J’ai un magnum .44 et je vais exécuter autant de gens que possible sur le campus […] de cette ville gangrénée par le communisme.» La police ayant jugé la menace sérieuse, la cérémonie de remise des diplômes a été déplacée dans un stade à 60 kilomètres de là et le campus a été évacué pendant deux jours, sauf les jeunes vivant dans les résidences étudiantes qui se muniront de bâtons de baseball pour se défendre. L’auteur des menaces a finalement été arrêté par la police. Également galvanisés par le reportage de Fox News, des membres du groupe néonazi Atomwaffen Division (Division arme atomique), dont le nom évoque celui des divisions SS, ont mené une campagne d’affichage autour du campus d’Evergreen. Ce groupe avait aussi distribué des tracts pour recruter des membres sur des campus à travers les États-Unis[39].

			Sur les médias sociaux, des messages destinés au Evergreen College encourageaient à «brûler des croix sur le campus» et à y «tracer des graffitis de swastika», alors que des dizaines de messages d’insultes et de menaces étaient adressés par courriel à des professeur·e·s, les femmes étant traitées de «putes» et leurs collègues afro-américains recevant des allusions au «lynchage». Deux semaines plus tard, une centaine de personnes ont participé à une manifestation pour la «liberté d’expression» sur le campus, organisée par Patriot Prayer. Une contre-manifestation d’environ 200 personnes comptait un petit black bloc antifasciste, les deux groupes étant tenus à distance par une forte présence policière[40].

			Quant au professeur qui avait été chahuté et traité de raciste, il a finalement été invité au Congrès à Washington pour parler de liberté universitaire, puis a été réinvité à Fox News pour discuter de cette affaire. Il a aussi porté plainte contre l’Université pour avoir failli à lui assurer un environnement de travail sécuritaire, ce qui lui a permis de quitter son emploi en empochant 500 000 dollars américains. En 2021, il s’opposait aux campagnes de vaccination contre la COVID-19 et était invité à nouveau par Fox News, à qui il a affirmé faire l’objet de censure à ce sujet. Il animait aussi un podcast ayant plus de 400 000 personnes abonnées où il dénonçait la «médecine woke»[41]. Réduire l’affaire Evergreen au «délire de la gauche radicale» semble donc au mieux simpliste et réducteur, au pire fallacieux et malhonnête.

			Des progressistes sont parfois aussi la cible d’autres progressistes en raison de tensions et de conflits au sein de leur mouvement. Des appels au boycott et au renvoi ont ciblé des professeures féministes en Grande-Bretagne qui remettaient en doute la légitimité des transidentités, critiquaient le mouvement trans et s’inquiétaient de l’inclusion de personnes transgenres dans les vestiaires, les refuges et les prisons pour femmes, malgré la longue histoire d’alliances entre féministes et personnes trans et même l’existence d’un transféminisme. Le journal The Guardian a publié une lettre ouverte de 130 féministes qui dénonçaient la «censure» des transgenres à leur endroit et revendiquaient la liberté d’expression, dont celle de critiquer les transidentités[42]. La féministe lesbienne britannique Sara Ahmed s’est pour sa part montrée solidaire du mouvement trans et a rappelé qu’Andrea Dworkin, une féministe radicale, avait défendu les droits et la dignité des transgenres dès les années 1970. Elle a aussi rappelé que Simone de Beauvoir avait écrit qu’«on ne naît pas femme, on le devient», ce qui devrait s’appliquer aussi aux femmes trans[43]. Autre exemple de conflits entre progressistes: lors du Congrès international des recherches féministes dans la francophonie (CIRFF) à l’université de Lausanne et à l’université de Nanterre, des activistes du Syndicat du travail sexuel (STRASS) – en particulier des hommes – ont chahuté des panels où des féministes et des hommes proféministes présentaient des perspectives critiques des violences et de l’exploitation dans l’industrie du sexe.

			Les forces conservatrices et réactionnaires peuvent aussi chahuter des progressistes, porter plainte à leur égard et exiger leur renvoi, sous divers motifs. La célèbre théoricienne queer Judith Butler, par exemple, a été la cible de vives critiques, entre autres de groupes sionistes protestant contre l’attribution d’un doctorat honoris causa par l’Université McGill à Montréal, en raison de ses critiques de l’État d’Israël[44]. Lors de sa visite au Brésil pour parler de démocratie, des bagarres ont même éclaté à son passage à l’aéroport et des milliers de manifestant·e·s ont brûlé son effigie et scandé des slogans contre la «théorie du genre», en brandissant la Bible[45].

			L’université d’Oklahoma du Sud-Ouest a renvoyé en 2011 la professeure d’anglais Rachel Tudor, sous prétexte que son «nouveau style de vie transgenre» heurtait les convictions religieuses de membres de la direction. Les tribunaux ont exigé qu’elle soit réembauchée[46]. Le professeur d’anglais à l’université Linfield Daniel Pollack-Pelzner, pour sa part, a été congédié après avoir dénoncé publiquement la manière dont l’administration gérait – mal – les plaintes pour agression sexuelle, en particulier celles concernant des membres du conseil d’administration (l’un d’eux a été formellement accusé depuis)[47]. D’autres professeur·e·s progressistes ont été la cible d’enquêtes administratives, de mesures disciplinaires et même de renvois pour avoir publiquement révélé leur homosexualité[48], avoir pris la défense d’une rencontre étudiante non mixte pour personnes afro-américaines[49] ou s’être déclaré sympathisant antifasciste sur les médias sociaux[50]. Des conférences d’universitaires progressistes ont aussi été annulées parce qu’ils critiquaient Israël ou avaient affirmé que Jésus est queer[51].

			Des professeur·e·s progressistes peuvent aussi être la cible de critiques d’influents donateurs. La juriste Valentina Azarova a vu son embauche rejetée à la Faculté de droit de l’Université de Toronto parce qu’un important donateur, le juge David E. Spiro, également président du comité d’affaires publiques de Toronto de l’United Jewish Appeal (UJA), n’appréciait guère ses travaux sur les violations par l’armée israélienne des droits des Palestiniens[52]. Pour sa part, l’organisme sioniste B’nai Brith Canada, dont le mandat est la défense des droits de la personne et de l’État d’Israël, a écrit des lettres aux ministres canadiens de l’Immigration et du Travail pour leur demander de ne pas accorder le permis de travail qui aurait permis à la juriste d’origine étrangère d’obtenir le poste au Canada. L’organisme affirmait que la juriste «a participé à des projets anti-Israël extrémistes», comme la campagne irlandaise de solidarité avec la Palestine et des organismes qualifiés de «terroristes»[53]. Après une enquête et des négociations impliquant le syndicat, l’Université de Toronto a présenté à Valentina Azarova une deuxième offre d’emploi, qu’elle a finalement refusée en raison de l’intensité du cyberharcèlement dont elle était la cible[54].

			Les polémistes réactionnaires comme Pascal Bruckner s’indignent depuis plus de trente ans qu’en cas de plainte pour agression sexuelle sur un campus, «[l]a sanction est le renvoi immédiat[55]», une autre manière de réaffirmer que les féministes mènent une terrible «guerre des sexes» contre les hommes. On répète aussi compulsivement que les féministes sont des fabulatrices qui cherchent à détruire des carrières au moyen de fausses allégations d’agression sexuelle. Cette thèse peut aussi s’exprimer par des messages sur le web comme celui-ci: «La prochaine fois qu’une féministe de l’Université de Toronto essaie de ruiner votre vie avec de fausses allégations de viol, empruntez une arme à un membre de gang de rue et tirez sur ces féministes dans la première des classes d’études féministes que vous trouverez[56].» Curieusement, on ne semble pas considérer que les agresseurs eux-mêmes ont tout avantage à mentir, et même à prétendre être la cible de fausses allégations. Qu’importe, on publie régulièrement des essais qui reprennent la thèse des campus sous la domination des féministes puritaines castratrices, une ligne éditoriale qui semble rentable[57].

			Des importateurs de polémiques comme Pascal Bruckner la défendent en France dès 1995, dans La tentation de l’innocence, et encore en 2020, dans Un coupable presque parfait. L’auteur y épingle un «nouveau [sic] complexe industriel» d’accusations sexuelles qui œuvre «au détriment de l’enseignement proprement dit»[58]. Aucune référence aux enquêtes menées sur les campus pendant cette période et révélant les impacts sur les personnes harcelées ou agressées – surtout les étudiantes et les membres des minorités de genre – qui abandonnent le campus pour éviter de croiser leur agresseur[59]. Pascal Bruckner préfère, depuis plus de trente ans, défendre l’honneur d’hommes célèbres accusés formellement d’agression sexuelle, dont les réalisateurs Roman Polanski et Woody Allen et le directeur du Fonds monétaire international (FMI) Dominique Strauss-Kahn[60]. Sans aucune empathie pour les victimes d’agression sexuelle, il continue de ressasser les mêmes exemples ridicules, plaignant les pauvres professeurs qui ont pris l’habitude de garder ouverte la porte de leur bureau quand ils reçoivent des étudiantes et les hommes qui – apparemment – n’empruntent pas l’ascenseur en même temps que des femmes, par crainte d’être l’objet d’une plainte pour viol[61].

			En réalité, les collègues dénoncés, confidentiellement ou publiquement, restent souvent en poste, parfois après avoir pris une session de congé de maladie pour se remettre du choc… Ils continuent d’enseigner, de mener leurs recherches, d’obtenir des subventions, d’occuper des fonctions, de publier et de répondre aux invitations des médias. La loi oblige depuis peu les établissements d’enseignement postsecondaire au Québec à se doter de politiques plus strictes à ce sujet, mais les universités préfèrent en assurer la gestion privée pour protéger l’image publique de l’établissement, même s’il s’agit de situations qui relèvent du Code criminel. Elles gèrent donc les plaintes très discrètement, souvent avec la complicité du syndicat, qui confond son rôle de défense des membres avec celui d’accompagnement pour que le droit du travail et la convention collective soient respectés, y compris dans l’application de mesures disciplinaires. La personne ayant porté la plainte se retrouve dans un processus institutionnel où elle devra répéter son témoignage douloureux et humiliant à chaque étape alors qu’on lui suggèrera – pour son bien – d’abandonner la plainte pour ne pas nuire à ses études, à sa carrière et à son avenir. En raison de l’opacité du processus, la plaignante ne sait même pas quelles ont été les conséquences pour l’agresseur, si seulement il y en a eu. Des professeurs peuvent aussi s’entendre avec l’administration pour rompre leur contrat, puis être embauchés dans une autre université où personne ne connaît leur passé, et où ils peuvent reprendre leur prédation sexuelle[62].

			Enfin, des groupes d’extrême droite, voire ouvertement néonazis, sont également bien présents sur les campus. Un groupe de recherche a d’ailleurs défini ainsi les fondements idéologiques de l’extrême droite aux États-Unis: «Sa croyance principale est que l’“identité blanche” est soumise aux attaques des élites progressistes et multiculturalistes et des soi-disant “social justice warriors” qui useraient de la “political correctness” pour miner la civilisation occidentale et les droits des hommes blancs[63].» Tiens donc! Un autre chercheur sur le sujet précise que les universités sont vues par le militantisme d’extrême droite «comme la ligne de front de la bataille pour la civilisation occidentale et la liberté de parole face à la gauche, la politique des identités, la political correctness, l’antiracisme, le féminisme, les droits LGBTQ et les soi-disant social justice warriors[64]». Des personnalités liées à cette mouvance ont prononcé des conférences sur les campus, entre autres Richard Spencer[65], Gavin McInnis[66] et Milo Yiannopoulos[67]. Ce dernier appelle à la «destruction de la political correctness» et prétend que «depuis les récentes décennies, les gauchistes sur les campus ont voulu écarter l’étude des “dead white males” des programmes de littérature et d’histoire occidentale»[68]. L’extrême droite se déploie et s’exprime aussi sur le web, et le titre «politically incorrect» est utilisé dans cette communauté en ligne pour lancer des discussions sur la suprématie blanche et sur la menace que représenteraient les Juifs, les Afro-Américains et les femmes[69].

			Le lendemain de la journée de l’élection de Donald Trump en 2016, le groupe Vanguard America (Avant-garde Amérique) a posé sur le campus de l’université centrale de Floride des affiches frappées du slogan: «Nous avons le droit d’exister: imaginez les États-Unis sans musulmans[70]». En 2017, l’université de Virginie n’a pas fait respecter son règlement interdisant des flammes vives sur le campus, permettant alors une marche aux flambeaux de néonazis. En 2018 et 2019, il y a eu plus de 69 rassemblements d’extrême droite sur les campus au pays et des campagnes d’affichage et de tractage sur 433 campus en 2019 (environ 8 % des établissements universitaires), comme celles du groupe Atomwaffen Division évoqué précédemment[71]. Des menaces de mort sont adressées à des universités précisant qu’on espère «tuer toutes les personnes noires[72]», ciblant spécifiquement le réseau des universités et collèges «historiquement noirs», comme l’université Howard, surnommée la «Harvard noire». À l’occasion du Mois de l’histoire des Noirs en 2022, par exemple, une dizaine de ces établissements ont reçu des appels à la bombe et il y aura finalement 59 menaces à la bombe de janvier à avril 2022, dont 4 ciblant l’université Howard. Dans plusieurs cas, des bâtiments ont dû être évacués. L’une de ces menaces prétendait venger le suprémaciste blanc qui avait assassiné neuf membres de l’Église épiscopale méthodiste afro-américaine à Charleston, en Caroline du Sud, en 2015. Le Federal Bureau of Investigation (FBI) a identifié six jeunes comme étant les auteurs de ces attaques, dont au moins un se présentant comme membre de l’Atomwaffen Division[73]. Ce n’était pas la première fois que de tels appels à la bombe ciblaient des établissements de ce réseau. Des bannières de Black Lives Matter ont aussi été vandalisées sur des campus et des suprémacistes blancs du groupe Patriot Front (Front patriotique) ont posé des autocollants et peint des graffitis, ainsi que dans d’autres campus de la région[74]. Le groupe suprémaciste blanc National Youth Front (Front national de la jeunesse) a lancé un appel sur le web et collé des affiches sur le campus pour exiger le renvoi de la sociologue Saida Grundy, de l’université de Boston, accusée par Fox News de «racisme antiblanc»[75].

			En France, des collectifs étudiants d’extrême droite, tels que l’Union des étudiants patriotes, s’agitent sur les campus. On cherche à s’infiltrer dans les Conseils centraux des universités sous la bannière d’un syndicat étudiant, comme celle du Collectif Marianne, proche du Rassemblement national (RN). Sur le campus Centre Assas à Paris, des activistes de la Cocarde étudiante ont agressé des étudiant·e·s en grève devant l’établissement, à coups de poing et les aspergeant de gaz; ils avaient déjà mené pareille agression à l’Université Paris Nanterre[76]. Le groupe royaliste Action française étudiante a provoqué des bousculades, perturbé une réunion de l’Union des étudiants communistes et tiré à 25 000 exemplaires une revue promettant la «mort aux gauchistes». À l’Université Bordeaux Montaigne, des activistes masqués se réclamant de l’Action française étudiante ont chahuté la projection d’un film sur le harcèlement sexuel présenté par des féministes, hurlant et lançant des fumigènes et des pétards[77]. Des activistes de Génération identitaire ont distribué des tracts contre l’islam dans les amphithéâtres et les résidences étudiantes: «Défends-toi – ici c’est chez toi.» Un de ses membres expliquait que le groupe recrute dans les lycées et à l’université[78]. Sur le campus de l’Université de Strasbourg, une vingtaine de militants d’extrême droite ont brutalisé six étudiants, aux cris de «On va te défoncer ta sale race de gauchiste, on est du Bastion social», du nom de leur groupe, et «Courez bande de gauchistes, sinon on vous bute[79]». Des militants du groupe d’extrême droite Zouaves Paris, masqués et criant «Nationalistes!», ont attaqué des étudiant·e·s tenant une table d’information pour l’Union syndicale solidaires, sur le campus de l’Université Côte d’Azur (Nice). Les Zouaves Paris s’en étaient aussi pris à des partisan·e·s de l’équipe d’Algérie lors de la Coupe du monde de football en 2018 et avaient attaqué, masqués et armés de bâtons de baseball et de bombes lacrymogènes, le bar Saint-Sauveur, haut lieu du réseau antifasciste à Paris. Le tribunal a requis de six à dix mois de prison ferme contre deux membres du commando. Les Zouaves ont surtout attiré l’attention des médias par leur présence lors du premier rassemblement de la campagne électorale d’Éric Zemmour, en décembre 2021, lors de laquelle des militant·e·s pacifiques de SOS Racisme, se levant dans la salle, ont formé le slogan «Non au racisme» avec les lettres inscrites sur leur t-shirt. Conséquence? En quelques secondes, la foule leur assénait coups de poing et coups de pied et leur lançait des chaises. Le gouvernement a dissout les Zouaves en janvier 2022. Entre les deux tours de l’élection présidentielle de 2022, le Rassemblement des étudiants de droite a signé des graffitis sur le campus de l’Université d’Angers, dont «Ayatollahs de la tolérance, quittez la France», pendant que des jeunes de Génération Z (pour Zemmour), évinçaient une occupation étudiante de Science po Paris, avec des camarades de La Cocarde[80].

			La palme revient toutefois au doyen de la Faculté de droit de l’Université de Montpellier, Philippe Pétel, qui doit la partager avec le professeur d’histoire du droit Jean-Luc Coronel de Boissezon. Profitant de la complicité d’une ancienne candidate royaliste aux élections législatives, ils ont aidé un commando d’hommes cagoulés, armés de bâtons et d’un pistolet à impulsions électriques, à entrer dans un amphithéâtre du campus qu’occupaient des grévistes. Le professeur Coronel de Boissezon participait même à l’assaut à visage découvert et il a admis avoir asséné des coups. Il enseigne depuis à l’Institut de sciences sociales, économiques et politiques (ISSEP), université fondée par l’ancienne députée du Front national (FN) Marion Maréchal Le Pen. Cette dernière a rejoint la campagne présidentielle d’Éric Zemmour en 2022 en reprochant au président Macron d’ouvrir «la voie à la lutte des races avec cette idéologie “woke”» et elle a lancé, lors du rassemblement des Jeunes pour Zemmour, à quelques jours du vote pour le premier tour: «Vous allez devoir être le rempart contre toutes les déconstructions de notre temps face à la théorie du genre qui efface la singularité des hommes et des femmes [huées] [et] face au wokisme [huées] qui gangrène vos universités.»[81]

			Marion Maréchal Le Pen a aussi sollicité des dons pour son institut en ces termes, dans un message envoyé par courriel à une dizaine de milliers d’adresses:


				Avez-vous déjà entendu parler de la «blanchité hégémonique» (les Blancs responsables de tous les malheurs du monde), du «racisme systémique» (l’État et la société française seraient intrinsèquement racistes) ou encore de la séparation du monde entre «dominants (blancs) et racisés»? Sûrement trouvez-vous ces concepts délirants et dangereux. Eh bien sachez qu’aujourd’hui ces «thèses» sont très répandues voire enseignées dans de nombreuses écoles et universités du supérieur. […] L’Issep est l’un des seuls remparts contre le terrorisme intellectuel qui sévit en France […] Si votre vœu le plus cher pour vos enfants ou petits-enfants est qu’ils fassent de belles études, il faut agir maintenant. Aussi modeste soit-il, votre geste peut changer l’avenir de notre cher pays[82].


			Un diplôme s’y monnaie 5 500 euros (7 900 dollars canadiens).

			La situation est moins intense au Québec. Néanmoins, la soixantaine de signataires du Manifeste contre le dogmatisme universitaire qui voulait «démolir le temple de la rectitude politique» comptait des membres du Front canadien-français (catholique d’extrême droite)[83] et un étudiant cherchant à former une section de la Cocarde étudiante à l’Université de Montréal. Une autre étudiante a essayé de former une antenne de Vengeance patriote à l’Université Laval. Contre l’immigration, ces réseaux de l’extrême droite française se déploient tout de même au Québec, dans une logique suprémaciste blanche postcoloniale. Un étudiant de l’UQAM était de la grande manifestation suprémaciste blanche à Charlottesville, en 2017, avec casque et bouclier. Une douzaine de ses camarades de classe ont soumis à l’administration un document de 14 pages présentant ses propos sexistes diffusés sur les médias sociaux et rapportant des menaces de mort. Il a finalement été renvoyé[84]. Quant à l’auteur de l’attentat contre la mosquée de Québec en janvier 2017, qui a tué six musulmans qui priaient, il étudiait en science politique à l’Université Laval. Il avait proféré des propos misogynes et traité les féministes de «féminazies», une expression qui est tout à la fois une insulte pour les féministes et pour les victimes du nazisme[85].

			Des menaces de mort sont également proférées contre des universitaires progressistes, par exemple des collègues féministes qui reçoivent à répétition des messages qui font référence explicitement à l’auteur de l’attentat antiféministe à l’École Polytechnique en 1989. La police a jugé la situation suffisamment inquiétante pour intervenir, et un juge a condamné à trois mois de prison un homme qui avait d’autres dossiers de harcèlement misogyne et qui entretenait une «haine envers les femmes», selon le jugement[86]. Une seule journaliste en a parlé dans deux articles (Lisa-Marie Gervais, du Devoir): cela ne méritait apparemment pas d’éditoriaux, de lettres ouvertes, de pétitions ou de message d’un premier ministre au sujet de la défense de la liberté d’expression et de la culture québécoise.


















			Chapitre 5 Déformer la réalité: l’Université dominée par les études sur le genre et le racisme


			Que les volcans soient éteints ou soient éveillés, ça revient au même pour nous autres, dit le géographe. Ce qui compte pour nous, c’est la montagne. Elle ne change pas.

			Antoine de Saint-Exupéry, Le petit prince


			Dans le Manifeste contre le dogmatisme universitaire, qui paraphrasait Allan Bloom, quelques dizaines d’étudiant·e·s au Québec affirmaient en 2020 que la rectitude politique ou l’«empire du politiquement correct» étend «ses tentacules». Ils et elles critiquaient du même souffle des idées «propulsées par les campus américains» par «des professeurs de la gauche postmoderne» et prétendaient que de nouveaux concepts étaient maniés comme des armes de censure: «islamophobie, transphobie, décolonialisme, capacitisme, spécisme, séparatisme lesbien» (oui, oui, «séparatisme lesbien», notion qu’on pensait disparue depuis l’arrivée des queer dans les années 1990…). Ces concepts incarneraient la «médiocrité» de la pensée «diversitaire», prétexte facile et régulièrement invoqué pour éviter d’en discuter sérieusement.

			Les signataires du manifeste prétendaient aussi, sans rire, ne pas se «plaindre» ni se «victimiser», adoptant pourtant la posture des «dissidents» (référence au totalitarisme), évoquant le «novlangue» (référence convenue à George Orwell) et même les «camps de rééducation» (rien de moins), et manipulant des références religieuses – «dogmatisme», «nouveaux curés» – pour qu’on les imagine persécutés par l’Inquisition.


			Biais de confirmation

			Ce manifeste était assurément fondé sur un biais de confirmation[1]: quelques observations suffisent à confirmer la croyance qu’il s’agit d’une tendance générale ou d’un phénomène dominant. On cherche des exemples corroborant nos croyances et on ignore les cas qui les réfutent, ce qui consolide nos préjugés et peut nous convaincre de la véracité d’une théorie fallacieuse. Ainsi, entendre parler de féminisme, d’islamophobie et de décolonialisme dans quelques cours peut suffire à faire croire que ces thèmes dominent à l’Université. Pour (se) convaincre de la véracité de nos croyances, on ajoutera que «les exemples de ce type ne cessent de se multiplier», provoquant ce changement d’échelle qui permet de présenter quelques anecdotes comme une tendance générale.

			En 2020, par exemple, les médias ont rapporté que l’université Yale n’offrirait plus le cours «Introduction à l’histoire de l’art, de la Renaissance à aujourd’hui». Le New York Post a qualifié la décision d’«idiotie PC» (acronyme de political correctness), alors que le magazine conservateur The New Criterion a comparé le directeur du département à Joseph Staline[2], dictateur responsable de millions de morts. À peine plus nuancé, le correspondant du Devoir à Paris Christian Rioux évoquait une «chasse aux sorcières» et une «véritable entreprise de destruction des savoirs et de la culture»[3].

			Pour évaluer l’étendue du désastre, il faut évidemment replacer cette décision dans son contexte institutionnel. J’ai donc consulté la liste de tous les cours offerts au département d’histoire de l’art à Yale, à l’automne 2021. Tenez-vous bien: «Introduction à l’histoire de l’art – art et architecture du sacré»; «Art de la Renaissance italienne»; «Introduction à l’histoire de l’art – arts décoratifs mondiaux»; «Histoire de l’architecture jusqu’à 1750»; «Icônes de l’art français»; «Rembrandt»; «Collectionner la nature»; «Approche critique en histoire de l’art»; «Art et livre dans la Grande-Bretagne moderne»; «Enjeux de la sculpture du XIXe siècle»; «Écrire au sujet de l’art figuratif contemporain»; «Technique d’observation de l’art»; «Art et sens en Europe de 500 à 1700»; «Femme artiste»; «Arts visuels et représentations de l’affect et du pathos»; «Photographie, parenté et famille»; «Art dans l’anthropocène»; «Musées et religions»; «Savoir artisanal et corporalité»; «Matières de la couleur»; «Sculpture, art public et monuments au Connecticut»; «Mondialisation et art contemporain»; «Le corps dans l’art médiéval»; «Cézanne et son héritage»; «Représenter l’Ouest américain». Le programme offre aussi les cours «Art du Japon»; «Jardins japonais»; «Art visuel de l’Asie du Sud»; et «Artefacts de l’Asie de l’Est et musées», sans doute en raison de la présence de spécialistes de cette région du monde.

			Comme «entreprise de destruction des savoirs et de la culture», on peut assurément faire mieux… Curieux, j’ai consulté le répertoire des cours de l’université Yale dans ma discipline, la science politique. Le cours «Introduction à la politique américaine» est l’occasion de discuter de la fondation constitutionnelle du pays, des institutions et des partis politiques, des médias et des groupes de pression. Le manuel obligatoire, American Government: Power and Purpose, a été écrit par quatre hommes blancs et semble plutôt banal. Parmi ses 14 chapitres, aucun sur les femmes ou le genre, ni sur le racisme (dans la 16e édition disponible en 2021). Quant au cours «Introduction à la pensée politique», le descripteur présente ainsi les quatre thèmes discutés: «l’expérience politique (Platon, Aristote), l’État souverain (Machiavel, Hobbes), le gouvernement constitutionnel (Locke) et la démocratie (Rousseau, Tocqueville)». Le canon de la philosophie occidentale est donc préservé.

			Parlant de canon, que penser de ces cours qui paraissent sortir tout droit d’une académie militaire: «Puissance aérienne et guerre moderne»; «Les causes de la guerre»; «Terrorisme»; «Stratégie»; «Stratégie, technologie et guerre»; et «Politique nucléaire». Voilà qui me rappelle cette séance terrifiante du professeur Michel Fortmann, à l’Université de Montréal en 1987, qui nous a expliqué pendant trois heures les effets d’une attaque atomique sur notre ville: 98,5 % de mortalité sur le campus, les hôpitaux de la ville détruits, tout comme nos appartements et ceux de nos proches, les gens aspirés dans les tunnels du métro par le feu nucléaire. J’en suis resté tétanisé pendant des mois.

			L’université Yale offre aussi le programme d’élite Grande stratégie, qui n’accepte qu’une vingtaine d’inscriptions. Un des donateurs, Nicholas Brady, qui a été secrétaire au Trésor sous les présidents Ronald Reagan et George Bush (père), a téléphoné en 2021 à la directrice Beverly Gage pour se plaindre qu’un enseignant ait qualifié Donald Trump de «démagogue». Ce donateur, qui avait versé 250 millions de dollars, a fait savoir à la directrice que la «Grande stratégie ne semblait pas être enseignée comme le ferait Henry Kissinger». À la suite de cette pression, Beverly Gage a démissionné du poste de directrice et les donateurs sont parvenus à obtenir une réorganisation du comité consultatif, où Henry Kissinger siègera dorénavant[4].

			Voici maintenant les séminaires offerts aux cycles supérieurs pour l’année 2021-2022 dans mon propre département à l’UQAM, en pleine invasion woke. Il y a bien des séminaires «Féminisme et science politique» et «Questions autochtones», ainsi qu’un autre sur les «Idées politiques» qui traite de l’État colonial, mais on y lit aussi Platon et Tocqueville. Ces trois séminaires sont optionnels. Les autres séminaires proposent des intitulés très classiques, dont «Méthodologie» (deux fois), «Théories des relations internationales» (deux fois), «Élections et comportements politiques», «Les nationalismes contemporains: culture, identité et représentation», «Théories des politiques publiques», «Politique intérieure de la Chine et de Taïwan»; «Théories et enjeux stratégiques» et «Théorie du politique»[5].

			J’ai aussi consulté les descriptifs et les plans des cours «Pensée politique classique» et «Pensée politique moderne», obligatoires à l’entrée au baccalauréat en science politique à l’UQAM. Voici les auteurs étudiés: Platon, Aristote, Cicéron, Marc Aurèle, saint Augustin, saint Thomas d’Aquin, Dante, Machiavel, Thomas Hobbes, John Locke, Montesquieu, Jean-Jacques Rousseau, Hegel, Marx, Tocqueville et Nietzsche. Pas certain qu’on y parle de séparatisme lesbien…

			Certes, la direction de l’université Howard a annoncé la fermeture de son Département d’études classiques, pour transférer les cours dans d’autres départements. C’était au printemps 2021, près de quarante ans après la déclaration d’Allan Bloom selon laquelle le Black Power détruisait les études classiques. Des professeur·e·s afro-américain·e·s ont publiquement critiqué cette décision, y compris Cornel West dans le Washington Post. Considéré comme l’un des plus influents théoriciens des études afro-américaines, ce dernier enseigne à l’université Princeton, après avoir été professeur à l’université Harvard. Une de ses conférences a été annulée parce qu’il avait critiqué Israël. Il a manifesté contre les néonazis qui paradaient à Charlottesville en 2017 et a confié au sujet de son groupe d’une vingtaine de personnalités religieuses: «Nous aurions été écrasés comme des cafards, si ça n’avait été des anarchistes et des antifascistes.» Il a ajouté: «Ils nous ont sauvé la vie, nous aurions été écrasés, je ne l’oublierai jamais.» Oui, cet homme a défendu à la fois les études classiques et les anarchistes et les antifascistes. Malgré l’annonce faite au printemps 2021, le Département d’études classiques de l’université Howard existait encore au printemps 2022 et on pouvait y suivre des cours de grec et de latin et sur l’art antique, la mythologie et le théâtre, en plus d’une introduction à Platon.

			On trouve aussi un Département d’études classiques de 25 professeur·e·s à l’université Cornell, là où Allan Bloom avait été si traumatisé en 1969. Le Département d’études classiques de l’université Berkeley, identifiée comme le bastion de la nouvelle gauche dans les années 1960, compte encore 16 professeur·e·s. Il y a aussi un Département d’études classiques au Smith College, un bastion du féminisme radical, du lesbianisme politique et des théories queer fondé au milieu du XIXe siècle pour former les jeunes femmes aux arts libéraux. Il est aussi possible de s’inscrire aujourd’hui à une mineure au premier cycle en études classiques au Département d’études de langues anciennes et modernes à l’université de Kent, où la garde nationale a tué quatre étudiant·e·s en 1970 lors d’une manifestation contre la guerre du Vietnam. Enfin, il y a aux États-Unis près de 60 départements d’études classiques qui offrent un programme de doctorat (troisième cycle), y compris dans les plus prestigieuses universités[6].

			Des programmes d’étude des «grands livres», si vigoureusement défendus par Allan Bloom en 1987, existent encore aujourd’hui. L’un des meilleurs est celui de l’université Biola, dont la mission est «centrée sur l’enseignement de la Bible […] pour former l’esprit et le caractère des hommes et des femmes pour avoir un impact dans le monde au nom du Seigneur Jésus-Christ». On y rappelle que ce dernier, «né d’une vierge, Marie, a été conçu de manière supranaturelle par le pouvoir du Saint-Esprit». Sans surprise, l’établissement se décrit comme «conservateur d’un point de vue théologique». Le Hillsdale College offre lui aussi un programme fondé sur les «grands livres». Cet établissement a pour mission de défendre la «nature de Dieu et de l’Homme, de former le caractère et de protéger le gouvernement constitutionnel». Le Christendom College, enfin, déclare «avoir été fondé en 1977 en réaction au coup dévastateur infligé à l’éducation supérieure catholique par la révolution culturelle qui a balayé les États-Unis dans les années 1960». L’établissement «a pour but d’offrir une véritable éducation catholique fidèle au Magisterium de l’Église catholique [interprétation officielle du Vatican des textes sacrés]». Il espère «préparer les étudiants à jouer leur rôle dans la restauration de toutes choses en Jésus-Christ».

			On peut aussi étudier les «grands livres» dans un programme qui «puise dans la forte tradition socratique de l’université de Chicago et touche aux fondations de la pensée politique et sociale et la littérature moderne de l’Occident à travers la lecture et la discussion de grands livres», dont ceux d’auteurs comme Hérodote, Platon, Aristote, Machiavel, Hobbes, Rousseau, Shakespeare et Dostoïevski. Oui, à l’université Chicago, là même où Allan Bloom et François Furet enseignaient dans les années 1980 et prétendaient qu’on ne pouvait plus lire les «grands livres».


			L’éternelle nouveauté de la destruction des classiques

			On entend donc depuis au moins trente-cinq ans le même mensonge, à savoir que les féministes et les antiracistes menacent les études classiques. Considérons le cas de Patrick Moreau, chroniqueur d’opinion dans Le Devoir, où il a signé plus d’une trentaine de billets, dont la majorité pour faire la leçon aux progressistes, à l’Université et ailleurs. Il enseigne la littérature au collège et c’est à ce titre qu’il épinglait Donna Zuckerberg, dans son billet «À la défense de l’Antiquité». Cette auteure féministe a publié Not All Dead White Men (Pas tous les hommes blancs morts) en 2018. À le croire, elle représenterait le modèle de la «woke qui sévit dans les universités américaines» pour y «bannir Homère et Ovide», en raison de son «aveuglement idéologique». Elle aurait soutenu que la littérature gréco-romaine est «liée à la suprématie blanche et à la misogynie», et même au «fascisme et [au] colonialisme [qui] sont apparus plus de deux mille ans après la fin du régime démocratique à Athènes et un bon millénaire après la chute de l’Empire romain!»: «il y a là tout de même un abus évident».

			Or, Donna Zuckerberg traite dans son livre de la récupération des classiques aujourd’hui par la mouvance d’extrême droite aux États-Unis. À défaut d’ouvrir son livre, Patrick Moreau aurait pu lire le sous-titre, très clair: «Classiques et misogynie à l’âge numérique[7]» (je souligne). Quant aux premières lignes du livre, elles ne peuvent être plus explicites: l’auteure y rapporte qu’en 2016, le groupe nationaliste blanc Identity Europa (Identité Europe) a collé sur les murs de campus des photos de sculptures de Jules César et d’Apollon accompagnées des slogans «Protégez notre héritage» et «Notre avenir nous appartient»[8]. Des activistes d’Identity Europa ont aussi chahuté un séminaire offert dans un musée de Floride par l’avocate afro-américaine spécialisée en droits civils Lutze Segu, brandissant une bannière frappée du slogan: «Aucun regret – nous ne nous excusons de rien – Identity Europa[9]». Dans son livre, Donna Zuckerberg explique sa démarche très clairement:


				Quelqu’un pourrait prétendre [Patrick Moreau, par exemple] qu’il est anachronique et injuste de qualifier de misogyne et de sexiste des auteurs comme Hésiode, Xénophon et Juvénal […]. Au contraire, je veux montrer comment […] les intervenants [d’extrême droite sur le web] approchent les classiques […]. [Ils] affirment que l’étude des textes classiques de la tradition occidentale est sous le feu des progressistes, qui voudraient se débarrasser des classiques ou ne les interpréter qu’à partir de la politique identitaire d’aujourd’hui [comme le prétend aussi Patrick Moreau]. Mais en réalité, ces groupes [suprémacistes blancs] sont ceux qui s’interprètent à travers l’Antiquité classique. Ces hommes s’identifient aux auteurs de la Grèce […]. Ils évacuent les différences majeures entre notre société et l’Antiquité classique et utilisent la littérature antique pour démontrer la valeur incontestable du patriarcat et de la suprématie blanche[10].


			On comprend mieux pourquoi le journal de l’université de Princeton l’a présentée comme celle «qui défend les classiques contre l’extrême droite[11]». Par ailleurs, Donna Zuckerberg lit le grec et le latin anciens et sa thèse de doctorat en études classiques discutait de l’«identité poétique» d’Euripide et d’Aristophane[12]. Son texte «The μορφή [forme] of Menelaus in Euripides’ Helen» lui a valu le prix Winkler, du nom d’un spécialiste des études classiques mort dans les années 1990. L’auteure a aussi animé pendant plusieurs années un site web dédié aux classiques. Or, ses interprétations féministes lui ont valu de fortes réactions: messages antisémites accompagnés de montages photo d’elle et de membres de sa famille dans des camps de concentration et des chambres à gaz, menaces de viol et de mort avec des précisions quant au type de fusil qui servirait à l’abattre. Patrick Moreau ne dit rien de tout cela dans sa chronique du Devoir, préférant conclure en se présentant – lui – comme un défenseur de la littérature classique dans ses classes. Quel héroïsme!


			S’émoustiller en découvrant des données qui ébranlent nos certitudes

			Joseph Facal est un ancien député et ministre du Parti québécois (PQ) aujourd’hui professeur titulaire au HEC Montréal et chroniqueur dans Le Journal de Montréal, où il a signé des dizaines de chroniques contre les wokes depuis mai 2021, en plus de celles contre la rectitude politique, les programmes d’Équité, diversité et inclusion (EDI), les savoirs autochtones et autres enjeux progressistes dont la critique est son fonds de commerce. Selon lui, «les sciences humaines et sociales sont en voie d’être détruites, si ce n’est pas déjà fait, par l’idéologie woke[13]». Au sujet du mouvement de la jeunesse pour le climat, qu’il critique avec mépris, il y allait de ce témoignage: «Je vais vous confier un secret. Peu de choses m’émoustillent davantage que de découvrir des données qui ébranlent des certitudes qui ne reposent pas sur grand-chose[14].» Dans une chronique où lui-même ne présentait aucune donnée empirique, il précisait (d’ailleurs avec raison) qu’«il suffit de regarder les sujets des thèses, les montants des subventions reçues, les profils demandés pour les embauches[15]» pour bien saisir la réalité universitaire.

			J’ai décidé de suivre ses recommandations méthodologiques et de consulter les répertoires des thèses et des mémoires de mon département de science politique, les thèmes des chaires de recherche et les embauches dans cette même discipline. Pour élargir la perspective, je me suis aussi permis de consulter les tables des matières de revues en sciences sociales et humaines, histoire d’en apprendre un peu plus sur les sujets en vogue. Je tiens à préciser que je me suis lancé dans ces recherches sans savoir ce que j’y trouverais.



			Genre, profils et embauches à l’Université

			Selon la rumeur, les hommes blancs ne peuvent espérer obtenir un poste de professeur, si l’on en croit le sociologue Robert Leroux, qui déclarait – sans aucune donnée chiffrée à l’appui – qu’«un jeune chercheur blanc, prometteur, qui se consacre à publier des articles sérieux n’a plus sa place à l’université[16]». Il l’affirmait déjà en 2003, sans avancer plus de chiffres, dans une lettre ouverte contre les universitaires féministes: «[Q]uiconque connaît nos universités sait très bien que le marché, depuis 15 ou 20 ans, favorise nettement les femmes par rapport aux hommes[17]» (je souligne). Même son de cloche chez Jordan Peterson, qualifié dans le New York Times d’«intellectuel public le plus influent du moment dans le monde occidental[18]», qui prétendait en 2018 qu’il n’y aurait plus d’hommes en sciences humaines vers 2028, et chez Joseph Facal, qui souhaitait «bonne chance pour vous trouver un emploi si vous êtes un jeune sociologue mâle, blanc[19]…», exprimant ainsi son «obsession névrotique sur la race et le sexe», pour reprendre ses propres mots[20].

			Pourtant, on trouve au total 81 hommes et 37 femmes dans les équipes professorales des 4 départements de science politique francophones au Québec[21], alors que le personnel du secrétariat qui gère les programmes se compose généralement de femmes. Mais on ne peut tirer de conclusions générales sur l’ensemble de l’Université en ne considérant que la science politique. Certains départements comptent plus de femmes que d’hommes dans le corps professoral, comme celui de sociologie à l’Université d’Ottawa, où l’on retrouve le très anxieux Robert Leroux. C’est l’exception. Joseph Facal a plus de chance, puisque le corps enseignant de son département compte 23 hommes et 10 femmes. Les hommes représentent 59 % du corps professoral à temps plein dans les universités publiques et occupent 72 % des postes de titulaires, soit le plus haut échelon professionnel. Notre salaire moyen est supérieur à celui de nos collègues femmes, avec des écarts de 20 000 dollars par année sur certains campus[22]. Si la place des femmes dans le corps professoral s’est heureusement élargie en une ou deux générations, il s’agit surtout de femmes blanches et elles se retrouvent plus souvent que leurs collègues masculins à assumer des tâches administratives et à s’occuper émotivement des étudiant·e·s, alors que leurs dossiers d’évaluation sont tendanciellement jugés moins positivement, à valeur égale, que ceux de leurs collègues masculins[23].

			Comme on entend que la France est aussi affectée, j’ai consulté les chiffres concernant les embauches au Centre national de la recherche scientifique (CNRS) en 2019: 63 % d’hommes et 37 % de femmes. On retrouve 70 % d’hommes directeurs de recherche et 78 % d’hommes directeurs d’unités de recherche. Les femmes sont donc clairement minoritaires au CNRS, un organisme qui se consacre à la recherche. Dans l’ensemble de l’enseignement universitaire en France, on ne compte que 75 % d’hommes dans le corps professoral et 83 % d’hommes à la direction des universités[24].


			Financement de la recherche: les chaires

			Suivant toujours les conseils de Joseph Facal, j’ai consulté les thèmes des chaires de recherche pour voir lesquelles sont les plus populaires. Là encore, je ne savais pas ce qui m’attendait, mais je craignais le pire. En effet, Robert Leroux a déclaré en 2021 qu’on crée «des chaires sur les sujets les plus loufoques[25]». Voici les thèmes des 21 chaires en science politique dans les universités de Montréal, Ottawa et Sherbrooke, à l’Université Laval et à l’UQAM: études stratégiques et violence politique (4 chaires), parlementarisme et gouvernance (4), élections (3), politique économique (2), fédéralisme et «petites nations» (1), francophonie internationale et patrimoine culturel (1), leadership en enseignement numérique (1), psychologie politique et solidarité sociale (1), développement durable (1), questions internationales liées à l’Afrique du Nord (1), études ukrainiennes (1) et études taïwanaises (1). Toutes ces chaires (100 %) présentent donc des sujets de recherche plutôt classiques et ne laissent entrevoir aucune manœuvre pour détruire les sciences sociales en particulier, ni la société en général.

			Précisons aussi que 17 de ces 21 chaires (80 %) sont dirigées par des hommes et la totalité (100 %) par des personnes blanches (selon les sites web). De tels chiffres expliquent pourquoi des organismes subventionnaires essaient depuis quelques années d’encourager la «diversité» dans l’octroi des chaires en privilégiant les candidatures de femmes et de personnes racisées, ce qui est dénoncé comme de la discrimination contre les hommes blancs. Qu’en est-il des humanités, considérées par les polémistes comme le secteur le plus affecté par la political correctness depuis les années 1980? La Faculté des sciences humaines de l’UQAM, qui regroupe 8 départements, comptait un total de 22 chaires en 2021 (selon le site web)[26], dont 3 sur des thèmes qui pourraient être associés à la political correctness, quoique selon moi tout à fait légitimes et intéressants: homophobie, injustice épistémique et islam[27]. Cela représente moins de 15 % de thématiques wokes, ce qui contredit assez radicalement Joseph Facal, qui prétendait que «les sciences humaines et sociales sont en voie d’être détruites, si ce n’est pas déjà fait, par l’idéologie woke[28]», et Robert Leroux, qui déclarait, comme on l’a vu, que «[l]es wokes […] ont réussi à détruire l’université». Il affirmait aussi – apparemment sans ironie – que le professeur d’université d’aujourd’hui est devenu un «fabulateur pathologique»[29].

			J’ai enfin consulté sur le web le répertoire des chaires au département de management à HEC Montréal, là où Joseph Facal est professeur titulaire. Il y en a sept, dont une s’intéresse à la gestion stratégique en contexte pluraliste, c’est-à-dire aux «contextes organisationnels où les valeurs sont multiples ou ambiguës, où le pouvoir est partagé entre diverses parties prenantes, et où la connaissance nécessaire à la prise de décisions est répartie entre des personnes à plusieurs niveaux de l’organisation». Pas tout à fait woke. Les autres chaires ont pour thème le management éthique, la gestion des employés, les entreprises familiales, le leadership (financée par la Fondation Pierre-Péladeau), l’entrepreneuriat (financée par les firmes Rogers et Bombardier), le management stratégique international (financée par la Fondation Walter J. Sommer, une compagnie de technologies pour surfaces).

			À titre comparatif, la sociologue Paula-Irene Villa note au sujet de l’Allemagne que seulement 0,4 % de l’ensemble des chaires universitaires se consacrent entièrement ou en partie aux études sur le genre et qu’aucune structure de financement n’est dédiée spécifiquement à ce champ d’études. Cette réalité n’empêche pas les forces nationalistes conservatrices de répéter que l’influence des États-Unis se traduit dans les universités allemandes par le développement des gender studies, qui représenteraient un immense gaspillage de fonds publics destinés à endoctriner la jeunesse au moyen de théories fallacieuses. Ce discours y est relayé par les médias[30]. On reconnaît la chanson… et ses fausses notes.


			Sujets de thèses de doctorat et de mémoires de maîtrise

			Pour découvrir des données qui ébranlent des certitudes et m’émoustiller davantage, j’ai consulté les dix thèses de doctorat défendues depuis deux ans en science politique à l’UQAM. Si l’une d’elles portait sur les Autochtones, toutes les autres traitaient de sujets très classiques pour ma discipline: le nationalisme constitutionnel au Canada, le libéralisme au Sénat aux États-Unis, les élections présidentielles aux États-Unis, les «nations fragiles» (Catalogne, Irlande du Nord, Québec, Tyrol italien, Wallonie), la publicité électorale au Canada, les langues minoritaires dans des systèmes fédéraux, les médias sociaux comme nouvel espace démocratique, le système public de santé au Québec et la «reconversion industrielle» de Drummondville et Sorel-Tracy. J’ai aussi consulté les titres des 20 derniers mémoires de maîtrise acceptés, pour découvrir que 2 portaient sur les femmes (la citoyenneté au Costa Rica et le débat entre la pénalisation et la légalisation du travail du sexe), mais aucun sur le racisme ou les Autochtones. Ici encore, il s’agit de sujets très classiques pour la discipline, que ce soit en politique étrangère[31], canadienne[32] et québécoise[33] ou en philosophie[34].

			Mais selon Mathieu Bock-Côté, la «situation […] évolue très rapidement» et «l’empire du politiquement correct» n’a cessé de s’étendre depuis 2019[35]. En conséquence, ces sujets ne sont peut-être plus représentatifs de l’état de la situation actuelle, puisqu’ils ont été choisis il y a plus de deux ans pour les maîtrises, et sans doute plus de cinq ou six ans pour les thèses de doctorat. J’ai heureusement assisté à l’automne 2021 à la séance d’accueil de la nouvelle cohorte à la maîtrise, où 14 des 18 projets de mémoire (78 %) annoncés n’avaient aucun lien avec le genre ou le racisme (politique étrangère des États-Unis, décisions politiques dans le secteur économique, communication électorale, etc.[36]). Seuls les quatre projets en études féministes portaient sur des enjeux liés au genre. Un projet sur les personnes trans dans l’espace public (par ailleurs tout à fait pertinent dans le cadre de la recherche universitaire) correspondait à des préoccupations wokes, et les trois autres abordaient des thèmes plus classiques: les organisations internationales de femmes, les migrations de femmes en Afrique de l’Ouest, le pouvoir et le genre en relations internationales. Mon département ne comptait aucun projet de maîtrise sur le racisme (0 %) ni sur l’«extrême droite» (0 %), au moment même où Mathieu Bock-Côté prétendait que la «révolution racialiste» entre dans une phase de «terreur» analogue à celle de la Révolution française et que l’extrême droite est «la catégorie autour de laquelle se construit, finalement, la science politique aujourd’hui» (CNews, septembre 2021).

			De toute évidence, notre polémiste ne se bat donc même pas contre des moulins à vent, mais contre des mirages de moulins à vent.

			En effectuant ces recherches, je suis tombé sur un site web qui offre de payer pour une thèse rédigée anonymement en votre nom. Au Moyen Âge, déjà, des universités vendaient des diplômes sans qu’on y ait suivi un seul cours[37]. Je ne révélerai pas la référence exacte du site web parce que s’acheter une thèse est une forme de plagiat, selon le Règlement 18 de l’UQAM sur les infractions académiques, et que je ne veux pas être accusé de corrompre la jeunesse! Disons simplement que le site est anglophone et se targue d’offrir «un service bon marché de textes de recherche de la plus haute qualité», rédigés par des personnes détenant un doctorat, le tout au prix de 13,99 dollars la page.

			Au total, 100 sujets sont offerts en science politique. Je prévoyais cette fois y repérer des thèmes wokes, puisque «les firmes privées sont aujourd’hui des bastions du gauchisme autoritaire[38]», affirme aux États-Unis Ben Shapiro, et que «[l]a culture “woke” s’immisce pas à pas dans les entreprises» privées, selon Le Figaro[39].

			Or, voici les dix sujets à vendre dans le champ des «relations internationales»: la structure du Fonds monétaire international (FMI), les controverses au sujet d’Amnesty International, les droits humains en Ouganda, les cause de la pauvreté dans le monde, le conflit en Syrie, les rivalités au sujet du cercle arctique, les acteurs non gouvernementaux au Japon, l’éthique des organisations non gouvernementales, la distribution commerciale de nourriture et, enfin, les réseaux de sécurité mondiale. Quelle déception! Rien de politically correct ou de woke parmi les autres choix[40], à part peut-être «les principales figures historiques de l’anarchisme» et un autre sur le «pluralisme culturel», mais contrebalancé par la possibilité d’acheter une thèse sur «le programme politique de Reagan», ce qui devrait plaire à la jeunesse néoconservatrice. Le libre marché n’offre donc que 1,75 % de thèmes de nature woke ou 98,5 % pas woke du tout.


			Publication des résultats de recherche

			Les sujets des publications des presses universitaires et des revues scientifiques ne sont guère plus diversifiés. Sur les sites web des trois grandes maisons d’édition universitaires francophones du Québec (Presses de l’Université du Québec, Presses de l’Université Laval et Presses de l’Université de Montréal), seulement 6 titres exprimaient une certaine conscience du problème social que représente le racisme, dont 3 titres en études autochtones, sur les 91 titres en nouveauté ou à paraître annoncés le 1er novembre 2021[41]. Aucun titre (0 %) n’évoquait le féminisme, l’identité queer ou les transidentités. On trouvait par contre un ouvrage collectif dirigé par Rachad Antonius et Normand Baillargeon, intitulé Identités, «race» et liberté d’expression, publié par les Presses de l’Université Laval. Joseph Facal en a fait l’éloge dans Le Journal de Montréal quelques jours avant sa sortie en librairie, soulignant «la richesse de ce livre» qui démontrerait que «des pans entiers du monde académique [sont] désormais aux mains d’idéologues militants»[42]. Dans une introduction rédigée sans aucune référence ni données chiffrées, on y déplore que des «positions Woke» apparaissent d’autant plus légitimes qu’«elles sont formulées à partir de positions de prestige intellectuel et moral», comme l’Université[43]. Or, après vérification auprès de la maison d’édition, il apparaît qu’elle n’a pas soumis le manuscrit à un processus d’évaluation anonyme par les pairs suivi de demandes de modifications (qui s’avèrent souvent importantes), comme c’est la norme scientifique en Amérique du Nord, y compris dans des revues savantes féministes. Qu’importe, ce recueil d’essais anti-wokes jouit tout de même du «prestige intellectuel et moral» qu’apporte le sceau d’une presse universitaire, même s’il ne s’agit que de textes d’opinions fondés sur quelques anecdotes[44].

			En France, le politologue Abdellali Hajjat a analysé une dizaine de revues de sciences sociales pour conclure que «la question raciale est loin d’être un objet de recherche vraiment légitime dans le monde académique français[45]». J’ai moi-même consulté les tables des matières des numéros des dernières années (2019-2021) de revues françaises de référence dans leur discipline respective. La Revue française de sociologie compte quelques textes sur le genre et la race, ce qui semble plutôt normal considérant l’intérêt traditionnel de cette discipline pour ces sujets. Cela dit, il n’y a que 4 articles sur 33 qui abordent ces sujets (12 %), traitant du lien entre cancer et genre, des changements de sexe, des acteurs noirs et d’«infraction raciale»[46]. Dans la Revue française de science politique, 1 texte sur 51 porte sur l’«âgisme» et croise le sexisme et le racisme, et un autre traite du racisme et des tribunaux. Quant aux quatre numéros spéciaux avec thématique particulière, aucun (0 %) ne propose de textes sur les femmes ou les personnes racisées[47]. La revue Politix vient de consacrer un numéro thématique à la «racialisation de l’action publique». Cela dit, sur 21 dossiers thématiques de 2015 à 2021, seulement 2 (10 %) portent sur des questions wokes, dont un dossier sur le féminisme en 2015, par ailleurs fort intéressant. Enfin, la revue Philosophie a proposé un numéro spécial pour marquer le 70e anniversaire de la parution du Deuxième sexe de Simone de Beauvoir. La moitié des articles discutent de la relation intellectuelle de la féministe avec de «grands penseurs»: Hegel, Marx, Merleau-Ponty. Il y a aussi un numéro spécial sur la phénoménologie du platonisme, un sur le philosophe français Raymond Ruyer, spécialiste des sciences et de la métaphysique, et deux numéros spéciaux sur Martin Heidegger. Sur les 22 articles parus dans les 5 numéros sans thématique, aucun (0 %) texte ne porte sur le sexe ou la race et un des numéros ne compte aucun (0 %) texte signé par une femme[48]. Une étude menée sur les revues les plus influentes de la science politique aux États-Unis a aussi révélé qu’elles publiaient moins d’articles signés par des femmes[49]. On notera enfin qu’environ 2 millions d’articles sont publiés en anglais par année dans 30 000 revues scientifiques, mais qu’il existe seulement une cinquantaine de revues en études sur le genre[50].


			Bilan de la situation dans l’enseignement et la recherche

			Je dois admettre que tous ces chiffres et constats sont plutôt ennuyeux et finalement pas très émoustillants pour les médias en quête de sensationnalisme et de récits catastrophistes. Comment faire la nouvelle avec des titres aussi ternes que: «Révélation choc: les hommes largement majoritaires à la direction des chaires de recherche»; «Reportage exclusif: le féminisme pratiquement absent de l’Université»; «Nouvelle de dernière heure: on lit encore les classiques à l’Université»; «Qu’est-ce qui intéresse les nouveaux docteurs en science politique? La même chose qu’avant»? Ces titres correspondraient pourtant bien mieux à la réalité universitaire actuelle que ceux, alarmistes et mensongers, qu’on nous assène généralement en période de panique morale.

			Ce qui n’empêche pas Mathieu Bock-Côté de déclarer de façon péremptoire, dans son essai La révolution racialiste, et autres virus idéologiques: «On peut remonter aux années 1980, lorsque s’est développée dans l’université américaine une critique de plus en plus vive des dead white males. La décolonisation des savoirs devait entraîner […] une révolution épistémologique assurant aux dominés une pleine maîtrise sur la mise en récit de leur expérience. Le processus s’est poursuivi, il représente aujourd’hui l’essentiel du savoir universitaire engendré par les sciences sociales[51].»

			C’est ainsi qu’il imagine ce qu’est l’essentiel de la production universitaire. Ou c’est ce qu’il veut que l’on imagine, même si c’est faux. Si les études sur le genre et le racisme, entre autres, ont heureusement influencé le développement des sciences humaines et sociales depuis quelques décennies, la très grande majorité de l’enseignement et de la recherche demeure inchangée. Comme le géographe l’expliquait au petit prince qui visitait sa planète, il ne faut pas se laisser distraire par une éruption volcanique, car au final la montagne reste la même, immobile.

			Au-delà de leurs mensonges, les polémistes qui prétendent que ces champs d’études sont devenus dominants déplorent souvent du même souffle la «production médiocre» de leurs collègues. C’est le cas, par exemple, de Robert Leroux et de Joseph Facal qui s’agitent eux-mêmes sans fondement et jonglent avec quelques anecdotes qu’ils présentent comme des «tendances», bien qu’elles ne soient pas représentatives du réseau universitaire. Joseph Facal ose néanmoins aligner les insultes contre ses collègues: «pseudochercheurs», «obsessions névrotiques», «fanatisme idéologique», «niaiseries», «climat de censure et d’intimidation». Pas sûr que de tels propos adoucissent le climat.

			Joseph Facal a même poussé l’audace jusqu’à s’inventer un ami noir imaginaire pour mieux critiquer le mouvement antiraciste[52]. Dans cette chronique étonnante, le professeur des HEC écrivait: «J’ai reçu, l’autre jour, un courriel d’un camarade perdu de vue depuis 45 ans. Ses parents étaient venus d’Haïti. Lui a grandi ici. […] Je déteste, dit-il, voir l’endoctrinement imposé à mes enfants à l’école, y compris à l’université, sous couvert d’“ouverture” ou de lutte aux injustices.» Joseph Facal concluait sa chronique par cette confession: «Je n’ai jamais reçu ce courriel. C’est une pure fabrication. Je viens de l’inventer.» Qu’importe, Joseph Facal attribuait ces propos à son ami noir imaginaire: «Je déteste, dit-il, la rhétorique simpliste, stéréotypée, réductrice, accusatrice, mensongère et manipulatrice de trop d’activistes.»

			Chapeau, l’artiste!


















			Chapitre 6 Produire la panique: l’industrie des idées réactionnaires


			La libre concurrence et l’échange des idées sont devenus une farce. La gauche n’a pas une voix équivalente, un accès équivalent aux mass médias et à leurs équipements publics – non pas parce qu’une conspiration l’exclut, mais parce que, conformément à la bonne vieille mode capitaliste, elle ne possède pas le pouvoir d’achat requis. Et si la gauche ne possède pas le pouvoir d’achat requis, c’est parce qu’elle est de gauche. […] Ce n’est pas une représentation «égale» de la gauche, mais plus de représentation de la gauche, qui constituerait une égalisation des inégalités dominantes.

			Herbert Marcuse[1]


			Les États-Unis, la France et le Québec sont marqués depuis une trentaine d’années par l’adoption du paradigme néolibéral par les partis politiques progressistes, et depuis une vingtaine d’années par une plus forte polarisation idéologique sur les enjeux nationalistes, notamment par l’instrumentalisation à des fins électorales de l’immigration et de l’islam. Pendant ce temps, l’écart entre les riches et les pauvres s’est élargi, le coût de la vie et du logement a grimpé en flèche et le niveau d’endettement n’a cessé d’augmenter, au grand plaisir des banques et des agences de crédit qui engrangent d’immenses profits.

			Aujourd’hui, les médias sont de plus en plus concentrés entre les mains de groupes industriels et de propriétaires multimilliardaires qui n’encouragent pas la pluralité des points de vue, bien au contraire. Ils ont des opinions politiques assumées et utilisent leurs médias pour en faire la promotion, favorisant les positions conservatrices et même réactionnaires. C’est évidemment leur droit, mais la concurrence et la transformation de ce secteur économique déstabilisé par le développement fulgurant du web encourage plus encore les nouvelles sensationnalistes et les polémiques lancées et alimentées par des commentateurs dont la principale expertise est de donner leur avis sur tout et n’importe quoi. Pour leur part, les médias publics sont peut-être plus rigoureux et critiques, mais leur mandat les oblige à offrir des points de vue diversifiés, y compris conservateurs et réactionnaires.

			En France, le multimilliardaire Vincent Bolloré a remanié en profondeur les équipes éditoriales et journalistiques des chaînes dont il a fait l’acquisition, misant sur le commentaire d’opinion et la chronique d’humeur plutôt que sur les reportages et les enquêtes. Propriétaire de CNews, du Journal du jeudi et de Paris Match, ce magnat de la presse a mobilisé «son empire médiatique pour peser sur la présidentielle» française de 2022 en favorisant la candidature d’Éric Zemmour, ancien polémiste vedette sur CNews[2]. Fervent catholique, l’homme d’affaires est également propriétaire de l’hebdomadaire France catholique, qui a publié des articles fustigeant la «religion “woke”» et la «“cancel culture”»[3], et expliquant que le «wokisme» est un «terme emprunté au monde universitaire américain et qui a traversé l’Atlantique[4]». Sa chaîne CNews fait aussi la promotion des «fondamentaux de la foi», selon le journal La Croix, en plus de faire la part belle aux paroles conservatrices et réactionnaires[5]. Le Groupe Bolloré explique sur son site web que le groupe industriel Vivendi, dont il détenait 27 % du capital en 2020, «est présent sur toute la chaîne de valeur qui va de la découverte des talents à la création, l’édition et la distribution de contenus». La présidence de Vivendi est assurée par Arnaud de Puyfontaine, diplômé de l’École de commerce de l’université Harvard et chevalier de l’ordre national de la Légion d’honneur, dont le salaire annuel s’élève à plus d’un million d’euros (sans compter ses actions). On le présente comme «le Monsieur Loyal de Vincent Bolloré[6]», alors que ce dernier assume la fonction de «censeur» (!), qui consiste à veiller au respect des statuts par le conseil d’administration[7]. Sa branche Editis regroupe 49 maisons d’édition publiant 4 000 titres par année, dont la maison des Presses de la Cité, qui a publié La révolution racialiste de Mathieu Bock-Côté.

			Les «idées» sont donc produites et diffusées par une industrie, puis consommées sur un marché concurrentiel qui se prétend ouvert et libre[8]. À titre d’exemple: «L’Université est dominée par les féministes et les antiracistes». Voilà une «idée». Les flux sur le marché transnational des «idées» reproduisent peu ou prou la géopolitique postcoloniale, ce qui confirme l’importance des dynamiques de pouvoir et des rapports de force dans la production, la diffusion et la consommation des idées. En tant que superpuissance, les États-Unis exercent le plus d’influence, mais leur statut impérial en fait à la fois un modèle et un contremodèle, puisque des puissances intermédiaires comme la France et une «petite nation» comme le Québec peuvent se sentir menacées. La France peut aussi influencer les États-Unis, par exemple avec la «French Theory», ensemble hétéroclite d’œuvres importées aux États-Unis et qui regroupe pêle-mêle Gilles Deleuze, Jacques Derrida, Michel Foucault, Jacques Lacan et Jean-François Lyotard, à qui on ajoute parfois Louis Althusser, Jean Baudrillard, Pierre Bourdieu et Luce Irigaray, entre autres. Voilà pour plusieurs la cause de tous les problèmes qui affecteraient les sciences humaines et sociales, y compris la volonté étudiante de déconstruction totale des savoirs traditionnels.

			En tant qu’ancienne colonie française, le Québec est évidemment influencé par ce que produit l’ancienne métropole, dont une bonne part des livres se retrouvent dans les librairies québécoises. Cela dit, certaines maisons d’édition québécoises distribuent leurs livres en France (Écosociété, Lux et Remue-ménage, entre autres) et de plus en plus d’intellectuels s’y rendent pour diffuser leurs idées.

			Afin d’y voir plus clair dans ce «marché des idées», prenons le temps de comprendre comment quelques polémistes s’y positionnent et quelles sont les institutions qui contribuent à leur influence. Pour approfondir cet aspect, j’aurai recours à des informations publiques et je m’inspirerai de nombreuses recherches menées depuis quelques années à propos des «conservateurs», des «réactionnaires» et des «nouveaux réacs»[9]. Tournons-nous d’abord vers les États-Unis, puisqu’ils sont, semble-t-il, à l’origine du phénomène.











   Description
   Un cercle représente les diverses idées qui circulent entre les États-Unis, le Québec et la France. 
Partant des États-Unis vers la France, on retrouve, en flot majeur: les polémiques (political correctness, etc.), les mots piégés (woke, etc.) et les livres traduits. De la France vers les États-Unis, en flot majeur: la French Theory. En flot mineur: professeurs en échange.


   Partant de la France vers le Québec, en flot majeur: la laïcité «à la française» et les livres importés. En flot mineur: les polémiques (burkini) et les importateurs (Christian Rioux). En flot mineur, allant dans les deux sens (de la France au Québec et inversement): les polémistes transatlantique (Mathieu Bock-Côté).


   Partant des États-Unis et allant au Québec, on retrouve, en flot majeur: les polémiques (war on Christmas, etc.)et  les mots piégès (woke, etc.). En flot mineur: les livres traduits. Du Québec vers les États-Unis, en flot majeur: les sapins de Noël et Céline Dion.
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			États-Unis

			Le pays le plus influent du monde a été marqué au cours des dernières années par une radicalisation des forces conservatrices et réactionnaires et du Parti républicain, en particulier depuis la crise économique de 2008, l’essor de mouvements comme le très libertarien Tea Party, l’apparition de milices comme les Proud Boys et la présidence de Donald Trump. Comme en France et au Québec, les polémiques sont en partie provoquées, stimulées et entretenues par des médias, ici Fox News et le New York Post, considérés comme plus sensationnalistes, populistes et réactionnaires, en concurrence plus ou moins directe avec CNN, le New York Times et le Washington Post, plus progressistes et sympathiques au Parti démocrate. Fox News, propriété de la famille Murdoch, engrange des revenus de milliards de dollars américains. Elle est la chaîne la plus suivie, avec cinq millions de téléspectateurs lors de la soirée des élections présidentielles de 2020, comparativement à un peu plus d’un million pour CNN.

			Avec l’aide de chaînes encore plus conservatrices, telles que Newsmax et One America News, Fox News a popularisé l’expression «théorie critique de la race» (critical race theory). La chaîne fait aussi la part belle aux projets de loi déposés dans différents États pour interdire l’enseignement à l’école de la «théorie critique de la race», qui «infiltre tous les niveaux de notre société»[10]. Ces projets de loi sont l’aboutissement de campagnes organisées par des lobbies comme le comité d’action politique[11] 1776 Project. L’organisme Heritage Action for America (Action héritage pour l’Amérique), dont le mandat consiste à «transformer les idées conservatrices en réalité à Capitol Hill [le siège du gouvernement fédéral]» a lancé le document Reject Critical Race Theory (Rejetons la théorie critique de la race). Enfin, des politiciens républicains récoltent des fonds en expliquant l’urgence de lutter contre la théorie critique de la race[12].

			Dans ce contexte, critiquer la political correctness sur les campus est devenu une entreprise très rentable, selon John K. Wilson, qui a publié The Myth of Political Correctness en 1995. Prenons le cas de David Horowitz, né à New York en 1939 de parents membres du Parti communiste. Il a évolué dans les milieux de la «nouvelle gauche» dans les années 1960 et y est devenu sympathisant du Black Panther Party. Mais en 1974, une de ses amies qui travaillait pour l’organisation est trouvée morte sur une plage de San Francisco. Convaincu de la culpabilité de membres des Black Panthers, David Horowitz se retourne alors contre l’extrême gauche, appuie Ronald Reagan dans les années 1980 et fonde le Center for the Study of Popular Culture (Centre pour l’étude de la culture populaire) à Los Angeles. L’objectif est d’établir une présence conservatrice à Hollywood et de lutter contre la political correctness sur les campus, qu’il qualifie de «goulags», ces camps de travaux forcés pour prisonniers politiques en Sibérie, à l’époque de l’URSS.

			En 2006, il renomme son organisme le David Horowitz Freedom Center (Centre pour la liberté David Horowitz), fait campagne pour le renvoi de professeur·e·s critiques d’Israël et prône l’interdiction des comités étudiants pour la justice en Palestine. Il critique aussi la prétendue alliance entre la gauche radicale et les islamistes et affirme que «les Palestiniens sont des nazis» et que «les musulmans sont pires que les nazis». Son centre a aussi lancé une campagne contre Robin J. DiAngelo, l’auteure du livre Fragilité blanche, qui offre des formations sur le racisme. Mathieu Bock-Côté et Pascal Bruckner l’épinglent aussi dans leurs plus récents livres, le premier lui reprochant d’être «simpliste» et le second rappelant qu’elle est «grassement payée», au point d’être «millionnaire». Pour sa part, le David Horowitz Freedom Center dispose d’un budget annuel de près de 7 millions de dollars américains et verse annuellement 1,5 million de dollars à son fondateur.

			David Horowitz a aussi signé des brûlots, comme The Professors: The 101 Most Dangerous Academics in America (Les professeurs: les 101 universitaires les plus dangereux d’Amérique), que l’organisme Free Exchange on Campus (Libre échange sur les campus) qualifie de «liste noire» «extrêmement floue» minée par «des imprécisions, des distorsions et la manipulation des faits». On y retrouve des professeur·e·s considéré·e·s comme les pires gauchistes, dont Noam Chomsky et Angela Davis, ainsi que Caroline Higgins, une spécialiste des études sur la paix qui enseigne dans une université de quakers, à qui David Horowitz reproche de proposer à ses classes des lectures environnementalistes, féministes et pacifistes[13]. David Horowitz est aussi régulièrement invité à donner des conférences sur les campus et à commenter l’actualité sur la chaîne Fox News.

			Pour sa part, Ben Shapiro, diplômé de l’École de droit de l’université Harvard, a écrit plusieurs livres contre les progressistes, y compris deux ouvrages dont les titres pourraient se traduire comme suit: «Lavage de cerveau. Comment les universités endoctrinent la jeunesse américaine» et «Le moment autoritaire. Comment la gauche a armé les institutions américaines contre la dissidence»[14]. Ses livres se retrouvent souvent sur la liste des best-sellers du New York Times. Il est aussi l’éditeur de la plateforme The Daily Wire, où il se vante d’animer «l’émission conservatrice la plus incisive et sauvagement irrévérencieuse». Il tient une chronique d’opinion sur Fox News, et sa page Facebook, plus suivie que celle du Washington Post, touche environ sept millions de personnes[15]. Ben Shapiro a pris la parole au 40e Congrès étudiant conservateur national et effectué des tournées de conférences dans le réseau universitaire, avec l’aide financière de la Young America’s Foundation (Fondation de la jeunesse américaine), qui le présente comme un des «plus influents conférenciers conservateurs sur les campus».

			S’il existe sur les campus américains des groupes étudiants LGBTQI+, écologistes, afro-américains et pro-Palestine, ainsi que des comités étudiants du Parti démocrate, on y trouve aussi des associations religieuses comme la Christian Union (Union chrétienne) de l’École de droit de Harvard et Christians on Campus (Chrétiens sur le campus) à Harvard, où il y a aussi plusieurs associations juives et musulmanes, un réseau bouddhiste, une organisation étudiante pour les vétérans de l’armée, des centres pour hommes[16] et des associations conservatrices comme la Young America’s Foundation, qui s’identifie au «mouvement conservateur» et qui a pour mission «d’accroitre le nombre de jeunes inspirés par les idées de liberté individuelle, une forte défense nationale, la libre entreprise et les valeurs traditionnelles» (selon son site web). Engrangeant des revenus annuels d’environ 30 millions de dollars américains, l’association offre des formations en journalisme, et sa branche étudiante Young Americans for Freedom (Jeunes Américains pour la liberté) a implanté des comités dans les établissements universitaires et les écoles secondaires (high schools). Elle offre du matériel de mobilisation spécifiquement pour les campus, comme des bannières portant son logo et des slogans contre l’avortement, et propose des conférences qui vont «insuffler de l’énergie à votre école et défier la gauche», entre autres par Dinesh D’Souza, toujours de service (et qui a d’ailleurs pris la défense de Donald Trump).

			L’organisation Daughters of the American Revolution, dont les membres espionnaient les professeurs soupçonnés d’être communistes dans les années 1930, est encore active aujourd’hui, avec près de 200 000 membres réparties dans 3 000 sections à travers les États-Unis. Sa mission est d’encourager le respect de l’histoire et du patriotisme. Elle offre des bourses d’études et du matériel pédagogique pour animer la semaine de la Constitution et promouvoir la «bonne citoyenneté». Dieu, foyer, patrie, telle est sa devise. L’organisation Students for Trump (Étudiants pour Trump) compte aussi des comités dans différents campus et distribue des bourses étudiantes.

			On trouve également sur les campus américains des centres de recrutement de l’armée, des comités étudiants du Parti républicain et des associations contre l’avortement. L’organisme Students for Life of America (Étudiants pour la vie de l’Amérique), qui dispose de revenus annuels d’environ 12 millions de dollars américains, offre un modèle de charte visant à accélérer le processus de reconnaissance institutionnel pour former un comité étudiant anti-avortement et se vante d’avoir des équipes qui œuvrent à temps plein pour se déplacer sur les campus et y former ses membres. Pour sa part, l’organisation Turning Point USA (Moment décisif États-Unis), qui disposait de 28 millions de dollars américains de revenus en 2018, a pour mandat d’«offrir une diversité de ressources aux étudiants militants voulant s’organiser et promouvoir des valeurs conservatrices sur les campus». Elle fait aussi la promotion de Campus Freedom Alliance (Alliance pour la liberté sur les campus), «une coalition de terrain d’organisations étudiantes qui œuvrent à la promotion des principes du retrait de l’État, du capitalisme et de la liberté sur les campus» (selon son site web). L’organisation Turning Point USA a aussi produit une liste de professeurs «radicaux» et le site web conservateur Campus Reform répertorie les professeurs ayant un «biais progressiste», en particulier au sujet du racisme. La moitié de ces universitaires progressistes ont par la suite reçu des messages de harcèlement et de haine et 40 % d’entre eux ont subi des menaces de violence ou de mort[17]. Bref, les forces conservatrices et réactionnaires sont loin d’être dépourvues de ressources pour s’exprimer sur les campus, qu’elles prétendent pourtant dominés par la political correctness et les wokes.


			France

			En France, l’espace public et médiatique est resté sous l’influence intellectuelle des progressistes jusqu’à l’époque du premier mandat du président François Mitterrand dans les années 1980[18], d’où l’utilité d’importer des États-Unis des polémiques pour agiter l’opinion publique, la classe intellectuelle et les politiques, dans l’espoir de faire bouger les lignes et de mettre les progressistes sur la défensive. La vie politique française a aussi été marquée par l’effondrement des partis communiste puis socialiste, et par le passage d’anciens socialistes et gauchistes soixante-huitards dans le camp des conservateurs ou des réactionnaires – le chemin inverse étant beaucoup plus rare.

			La France a aussi été marquée par le développement et la consolidation du Front national (FN), parti d’extrême droite rebaptisé Rassemblement national (RN) en 2018. Ce dernier est passé au second tour des élections présidentielles de 2002, 2017 et 2022, et a appuyé en 2021 l’attaque de la ministre de l’Éducation supérieure contre l’«islamo-gauchisme» dans les universités qui «gangrène la société[19]». La capacité de mobilisation des catholiques, dans ce pays qui se vante d’être laïc depuis 1905, a également été remarquable depuis une dizaine d’années. Ceux-ci ont en effet repris la propagande du Vatican contre la «théorie du gender», qui relèverait d’une «pensée unique» «colonisatrice» et «totalitaire», lors d’immenses manifestations contre la loi autorisant le mariage entre partenaires de même sexe, en 2013. On pouvait alors voir sur les murs de Paris le graffiti «Pas de théorie du genre dans mon quartier»[20].

			Au fil des années, les questions identitaires – genre, immigration, islam, etc. – ont été instrumentalisées dans des jeux de concurrence et d’opposition idéologique médiatique, par exemple entre Le Figaro et Libération et entre maisons d’édition et réseaux universitaires[21]. Or, les ventes des journaux et magazines associés à la droite dépassent de loin celles de la gauche. Le Figaro, dont le site d’information web est le plus visité du pays, se vend à 339 000 exemplaires par jour, beaucoup plus que les 84 000 ventes de Libération, alors que les magazines FigMag (370 000) et Le Point (273 000), plus à droite, devancent L’Obs (200 000), un peu plus progressiste. Le quotidien gratuit CNews est le plus distribué (743 000) de sa catégorie. À la télévision, les téléjournaux de 13 heures et de 20 heures les plus populaires sont ceux de TF1, propriété de la firme Bouygues, et les chaînes d’information continue BFMTV et CNews sont les plus regardées. Sur cette dernière, l’émission Face à l’info trône au sommet des chaînes d’information avec près de 700 000 spectateurs et on y retrouvait régulièrement Éric Zemmour, qui a cédé sa place à Mathieu Bock-Côté pour se lancer dans la campagne électorale présidentielle de 2022[22].

			Le groupe libéral de réflexion Fondation pour l’innovation politique confirme une «droitisation» de la politique électorale française depuis que le FN a fait de la peur de l’immigration – la xénophobie – un sujet électoral central[23]. La journaliste Emmanuelle Walter, qui a aussi vécu au Québec, a constaté que «[l]es médias de Vincent Bolloré ont insufflé leurs idées dans la conversation nationale, dans les autres médias et les médias sociaux. Aujourd’hui, les gens n’ont plus peur de tenir ouvertement des propos anti-immigration primaire. Ils ont banalisé le racisme[24]».

			Plusieurs enquêtes ont discuté des «nouveaux» réactionnaires en France[25], démontrant qu’ils sont très bien positionnés institutionnellement. On peut penser à l’auteur de La nouvelle question laïque, Laurent Bouvet, décédé en 2021 alors qu’il était professeur de science politique à l’Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines. Cet ancien membre du Parti socialiste avait abandonné la question sociale pour fonder le Printemps républicain, en 2016, une association obnubilée par la défense de valeurs comme la laïcité. Il avait qualifié de «bonne nouvelle» sur les médias sociaux l’annulation du colloque «Lutter contre l’islamophobie, un enjeu d’égalité?», qui devait avoir lieu à l’Université de Lyon 2 en 2017: «Les mobilisations de tous les républicains qui refusent que se banalisent de telles initiatives a une fois de plus payé.» L’événement avait aussi été critiqué sur les médias sociaux de groupes d’extrême droite, comme Bloc identitaire et Génération identitaire[26].

			On peut aussi penser à Eugénie Bastié, polémiste au Figaro et à CNews, que la revue d’extrême droite Valeurs actuelles présente comme la «mousquetaire du conservatisme». Elle a signé plusieurs essais, y compris pour critiquer les féministes qui seraient complices de l’islamisme et qui terroriseraient les hommes en dénonçant les agressions sexuelles. Ses essais sur le sujet, Le porc émissaire. Terreur ou contre-révolution (2018) et Adieu mademoiselle. La défaite des femmes (2016), ont été publiés aux Éditions du Cerf, où trois essais de Mathieu Bock-Côté ont paru en 2019 et 2020. D’autres voix conservatrices et réactionnaires sont influentes, par exemple celle du romancier Michel Houellebecq, dont le roman Soumission raconte l’histoire d’une France présidée par un musulman[27].

			Les membres de ce vaste réseau ne pensent pas exactement à l’identique, mais partagent un vocabulaire et des préoccupations avec des personnalités clairement à l’extrême droite, comme les membres de la famille Le Pen, le philosophe plutôt discret Alain de Benoist, qui joue sur l’ambiguïté du «ni de droite ni de gauche», et le sulfureux Alain Soral, qui préfère l’antisémitisme à l’islamophobie. La notion de «grand remplacement», normalisée par Éric Zemmour pendant la campagne présidentielle de 2022, comme s’en réjouit le chroniqueur du Devoir Christian Rioux, avait été proposée par Renaud Camus. Ce candidat d’extrême droite aux élections européennes en 2019 est l’auteur de La grande déculturation (2018) et France. Suicide d’une nation (2014), paru la même année que Le suicide français d’Éric Zemmour. Alain Finkielkraut avait invité son «ami» Renaud Camus à son émission de radio pour discuter de l’«idée» du «grand remplacement»[28]. Qu’importe si le terroriste en Nouvelle-Zélande qui a tué 51 personnes en 2019 lors de ses attaques contre deux mosquées a repris cette expression comme titre de son manifeste, en précisant qu’il s’inspirait directement de Renaud Camus et de la situation en France hexagonale. Cette «idée» d’un «grand remplacement» des populations d’origine occidentale par les «autres», absurde d’un point de vue démographique mais aussi politique, économique, social et institutionnel, irrigue d’ailleurs les réseaux d’extrême droite et néonazis, où on parle aussi de «génocide des Blancs»[29].

			Dans son essai Comment sommes-nous devenus réacs?, la sociologue Frédérique Matonti considère Alain Finkielkraut comme l’un des principaux architectes de l’idéologie réactionnaire en France. Ce dernier est présenté par FigaroVox comme une victime de la censure des «militants d’extrême gauche “intersectionnalistes” accompagnés d’“antifas”[30]». Il anime pourtant une émission radiophonique à France Culture, a été (ou est encore) un chroniqueur de Causeur et de Valeurs actuelles, des magazines associés à l’extrême droite, et ses nombreux essais, publiés par de prestigieuses maisons d’édition, lui ont valu plusieurs prix littéraires, dont le prix Combourg Chateaubriand (2014), remporté l’année suivante par Éric Zemmour. Il a été nommé chevalier de la Légion d’honneur (1994) et membre de l’Académie française (2014). Enfin, il intervient compulsivement dans les médias, qui lui demandent régulièrement son avis, par exemple sur les femmes: «Ce n’est pas comme ça que j’ai envie de voir des femmes», dit-il au sujet de celles qui jouent au football; «le hijab, ce n’est pas la France», précise-t-il à propos des musulmanes qui se couvrent les cheveux; «[j]e dis aux hommes: violez les femmes. D’ailleurs, je viole la mienne tous les soirs et elle en a marre»[31], ironise-t-il en réaction aux femmes qui aurait le mauvais goût de dénoncer leurs agresseurs sexuels.

			Alain Finkielkraut avait attiré l’attention en 1977 avec son essai Le nouveau désordre amoureux, signé avec Pascal Bruckner. Les deux comparses y dénonçaient la «révolution sexuelle» et proposaient de résister à l’injonction d’avoir le plus de relations sexuelles en pratiquant le tantrisme, qui prône le retardement de l’orgasme pour maintenir l’intensité du désir. Ce qui ne les empêchera pas, trente ans plus tard, de prendre la défense de célébrités pratiquant si peu le tantrisme qu’elles sont dénoncées pour agression sexuelle.

			Pascal Bruckner a été associé dans les années 1970-1980 au mouvement flou des «nouveaux philosophes» qui rejetaient le marxisme (et Jean-Paul Sartre) pour mieux adhérer aux droits de la personne et au libéralisme. Issu d’une famille modeste dont le père était antisémite et sympathisant nazi, il a terminé une thèse de doctorat en 1975 sur le socialisme utopique de Charles Fourier, sous la supervision du célèbre Roland Barthes. Il a enseigné à l’université de San Diego en 1986, à l’université de New York de 1987 à 1995 et à l’Institut d’études politiques de Paris.

			En plus de ses romans, il a publié des essais aux éditions Grasset, où il est aussi éditeur. Dans son essai Le sanglot de l’homme blanc (1983), il critiquait le tiers-mondisme, qui insufflerait un sentiment de culpabilité et la «haine de soi» à l’Occident. Il s’en prendra ensuite à la rectitude politique (La tyrannie de la pénitence. Essai sur le masochisme occidental, 2006), à l’écologisme (Le fanatisme de l’Apocalypse. Sauver la Terre, punir l’Homme, 2011) et à l’antiracisme (Un racisme imaginaire. Islamophobie et culpabilité, 2017). Ce polémiste prétend, comme plusieurs autres réactionnaires, que «l’accusation d’islamophobie n’est rien d’autre qu’une arme de destruction massive du débat intellectuel, digne de ce qui se faisait contre “les ennemis du peuple” en Union soviétique[32]». Rien de moins. Pascal Bruckner est membre de l’Académie Goncourt, collabore aux journaux Le Monde et Le Nouvel Observateur depuis le milieu des années 1980 et ses livres ont remporté plusieurs prix[33]. Alors qu’il finalisait son ouvrage Un coupable presque parfait. La construction du bouc émissaire blanc en 2020, M, le magazine du Monde le présentait ainsi: «À 71 ans, Pascal Bruckner ne mollit pas. L’intellectuel controversé boucle un essai, imagine les suivants, écrit dans Le Point et Le Figaro, enchaîne les conférences bénévoles et rémunérées (du moins avant que tout ne soit annulé [en raison de la pandémie de COVID-19]), multiplie les interventions télévisées, en refuse beaucoup, entretient son grand réseau d’amis… Bref, fait son travail médiatique[34].» Il se vante d’être de «gauche», mais a déclaré au micro de Radio-Canada: «Je n’ai pas envie d’être colonisé par une certaine gauche américaine dans laquelle je ne me reconnais pas du tout et qui est en train de dévier le combat progressiste de la France[35].» Il préfère en effet être colonisé par une certaine droite américaine…

			Pour sa part, Éric Zemmour est né en 1958 dans une famille d’origine juive berbère d’Algérie établie à Drancy, en banlieue parisienne, où le gouvernement collaborationniste du maréchal Pétain avait établi pendant la Seconde Guerre mondiale un camp d’où partaient des trains qui déportaient les Juifs vers les camps d’extermination. Ce polémiste mérite une attention particulière, tant son ascension médiatique et politique a été fulgurante. À l’automne 2021, un sondage lui accordait 16 % d’intention de vote pour l’élection présidentielle de 2022, avant même qu’il ne soit officiellement candidat, mais il a finalement été battu au premier tour, ne récoltant que 7 % des suffrages. Il a été étudiant à l’Institut d’études politiques (Sciences Po) de Paris, puis reporter et chroniqueur au Figaro et commentateur à l’émission télévisée On n’est pas couché, animée par Laurent Ruquier, qui a réagi en 2015 à la thèse voulant qu’il soit boudé par les médias en France: «J’en sais quelque chose, et je le regrette aujourd’hui: j’ai donné la parole pendant cinq ans, toutes les semaines, à Éric Zemmour […]. Il n’y a pas plus médiatisé qu’Éric Zemmour [et] je le regrette. Car je suis en train de me rendre compte que j’ai participé à la banalisation de ces idées-là[36].»

			Même s’il s’exprime sans relâche dans les médias, Éric Zemmour ne peut s’empêcher de critiquer «ce puissant et irrésistible fleuve médiatique qui inonde en permanence nos regards et nos cerveaux [et qui] détruit en nous les dernières digues qui résistent encore à la propagande effrénée de l’idéologie dominante[37]». Le pauvre. Son patron à CNews se vantait pourtant de l’avoir recruté: «C’est une réussite totale. Il a augmenté l’audience de 200 %[38].»

			Il a empoché plus de 60 000 euros par année pour ses interventions au Figaro, en plus d’autres revenus pour ses collaborations avec divers médias. Ses plus récents livres lui auraient rapporté gros, avec 477 000 exemplaires vendus du Suicide français (2014) et 283 000 de La France n’a pas dit son dernier mot (2021), publié à compte d’auteur. Ces ventes lui auraient permis d’empocher de 3 à 6 millions d’euros, selon les sources[39], et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) a indiqué en 2022 qu’il disposait d’un patrimoine d’une valeur de 4,2 millions d’euros[40].

			Son discours de trente minutes à la Convention de la droite, en 2019, était si virulent qu’il lui a valu une condamnation pour promotion de la haine, mais il a néanmoins été relayé dans les médias, en particulier la chaîne d’information en continu LCI, propriété de la compagnie Bouygues. Il y dénonçait «l’idéologie diversitaire, comme le dit mon ami Bock-Côté», reprochait au marxisme d’avoir troqué la lutte de classe pour le féminisme et l’antiracisme (comme l’affirme aussi son ami Mathieu Bock-Côté) et ridiculisait Mick Jagger, comme Allan Bloom dans L’âme désarmée. À ce jour, Zemmour a été condamné à trois reprises pour «provocation à la haine et à la violence» et «injures publiques envers un groupe de personnes en raison de leur origine»[41], en plus d’avoir été dénoncé publiquement pour agression sexuelle par plusieurs femmes[42]. Il a lancé son parti Reconquête lors de son premier rassemblement électoral en décembre 2021, où il a évoqué la peur du «remplacement» et annoncé l’objectif «immigration zéro».

			L’historien Gérard Noiriel, par ailleurs très critique des «politiques identitaires», a comparé sa trajectoire et ses discours à ceux d’Édouard Drumont, célèbre polémiste antisémite français de la fin du XIXe siècle, auteur de La France juive (1886) et fondateur du journal La Libre Parole[43]. Éric Zemmour a remplacé la haine des Juifs par celle des musulmans dès 2006, dans son pamphlet Le premier sexe, une charge contre les féministes, les personnes homosexuelles et l’immigration arabo-musulmane. Il y affirme sans rire que les hommes français sont «interdits de parole […] [i]nterdits d’existence» en raison de «cette pression féminisante, indifférenciée et égalitariste» qui les a «castrés» et que «[t]out s’est passé comme si les hommes français et européens, ayant posé leur phallus par terre, ne pouvant plus ou ne voulant plus féconder leurs femmes devenues rétives, avaient appelé au secours leurs anciens “domestiques”» (je souligne). Il est lui aussi obsédé par ce qui se passe dans l’«empire libéral américain» et les universités américaines, mais il se réjouit de l’émergence d’une «revanche réactionnaire», d’une «révolution masculiniste» néoconservatrice aux États-Unis[44].

			Éric Zemmour est particulièrement habile à lancer des controverses qu’il entretient pendant des mois chaque fois qu’il en a l’occasion, avec des entrées en matière telles que «je vais vous expliquer, c’est très simple». Il a ainsi déclaré que les familles immigrantes devraient donner des prénoms «français» à leurs enfants comme preuve de leur bonne assimilation, que le régime collaborationniste du maréchal Pétain avait sauvé des Juifs «français», ou encore qu’«être Français» signifie se placer «du côté du général Bugeaud» dans les années 1840 en Algérie, où ce dernier a fait «massacrer les musulmans, et même certains Juifs[45]», de l’aveu même de Zemmour.

			Ce coquet refuse l’étiquette d’«extrême droite» et préfère se dire de «droite», et son ami Bock-Côté explique qu’il est «grotesque» d’«associer à l’extrême droite» cet homme «[e]xtrêmement intelligent» et «incroyablement cultivé»[46]: «on lui colle des étiquettes injurieuses, comme “extrême droite”», pour mieux «le faire taire»[47] (ce qui, de toute évidence, ne fonctionne pas du tout). Mais le polémiste québécois semble être le seul à ne pas savoir que son ami est d’«extrême droite», comme le qualifie Le Journal de Montréal dès 2014, où Bock-Côté tient chronique, ainsi que TVA et QUB Radio, des médias de l’entreprise Québecor pour laquelle travaille Mathieu Bock-Côté[48]. Bien d’autres médias associent le polémiste français à l’extrême droite[49], ainsi que des sondeurs et nul autre que le fondateur du FN Jean-Marie Le Pen, qui a déclaré à l’hiver 2022: «Zemmour, je l’aime beaucoup. Il remet mes idées dans la campagne [présidentielle]. C’est lui, l’homme d’extrême droite[50].» Des groupes d’extrême droite ont même participé à sa campagne électorale, comme les Zouaves de Paris, présents à son premier rassemblement électoral, et le collectif Famille gallicane, qui ont placardé ses affiches électorales. Les membres de ce groupuscule ont aussi diffusé des photos d’Adolf Hitler sur le web et s’entraînaient au tir dans la forêt en visant des caricatures de Noirs, de Juifs et de musulmans[51].

			Le sociologue Philippe Corcuff a noté pour sa part que le discours d’Éric Zemmour fait écho aux référents cognitifs (perceptions) et narratifs (discours) fascistes, ce qui était particulièrement remarquable lors de la campagne présidentielle de 2022. Il y a parlé de dégénérescence de la société et de ses institutions à cause des progressistes, des femmes et des étrangers. Il a déploré la trahison du «peuple» par les élites mondialisées vendues aux puissances étrangères (Union européenne, États-Unis, Chine). Il disait vouloir restaurer la virilité masculine, rétablir la loi et l’ordre et punir les «casseurs» et les anarchistes, il présentait systématiquement l’islam et l’immigration comme des menaces existentielles pour la France et proposait de créer un ministère de la Remigration, il évoquait avec nostalgie l’époque où l’armée française conquérait l’Europe et le monde et en appelait enfin à la venue d’un «grand homme» qui seul pourrait «sauver la France»: après Bonaparte, Pétain et de Gaulle, lui-même[52]. Malgré la radicalité de ses propos, ou grâce à celle-ci, l’effet Zemmour s’est traduit par des milliers de mentions à son sujet du 1er septembre au 31 octobre 2021, tous médias confondus, alors qu’il se contentait de laisser entendre qu’il serait peut-être candidat à l’élection présidentielle. À lui seul, Le Figaro a alors consacré dans sa version papier ou sur son site web 220 articles à Éric Zemmour[53]. Or, comme s’ils voyaient le monde à l’envers, des réactionnaires de tout poil continuent d’ânonner qu’ils sont censurés par des médias dominés par les progressistes les plus radicaux.


			Québec

			La province canadienne du Québec constitue une «petite nation» dont l’État n’est pas souverain, à l’image de la Catalogne et de l’Écosse, ce qui peut parfois se traduire par un complexe d’infériorité face aux États-Unis, à la France et au reste du Canada[54]. Le «multiculturalisme» y a une signification bien particulière, car il s’agit d’une politique officielle de l’État fédéral canadien, la Loi sur le multiculturalisme reconnaissant qu’il s’agit d’«une caractéristique fondamentale de l’identité et du patrimoine canadiens et constitue une ressource inestimable pour l’avenir du pays» qui «reflète la diversité culturelle et raciale de la société canadienne et se traduit par la liberté, pour tous ses membres, de maintenir, de valoriser et de partager leur patrimoine culturel». Cette politique est considérée par bien des nationalistes québécois comme une façon de réduire la nation québécoise à une identité culturelle au même titre que les autres. D’où les discours monoculturalistes qui désignent la diversité comme une menace, plutôt qu’un bienfait social et culturel et même un avantage économique.

			Le politologue Jean-Pierre Couture, de l’Université d’Ottawa, s’est intéressé à la circulation et à la diffusion des controverses entre la France et le Québec. Il explique que «le réseau intellectuel des nationalistes conservateurs au Québec», en tant que «succursale de la pensée des “nouveaux réactionnaires”» français, récupère la camelote intellectuelle de l’ancienne métropole pour l’écouler dans les foires locales, comme à l’époque de la «colonie de comptoir de traite[55]». Le Québec est donc une zone de contact, de rencontre, d’interprétation, de «traduction», comme le constatent des politologues comme Geneviève Pagé au sujet des féministes[56] et Yves Couture, pour qui «l’importation […] d’un modèle français de laïcité plus ou moins retravaillé [qui] n’a pourtant que peu à voir avec la tradition canadienne-française». Il conclut qu’on est «en voie d’assister à l’accroissement de l’influence d’auteurs plus radicaux et même à une diffusion plus large au Québec d’idées venues de la droite identitaire française[57]». Cela se passe dans un contexte où les principaux partis nationalistes au Québec se sont détournés depuis une quinzaine d’années d’une approche civique plus inclusive, pour effectuer un repli sur le «nous» ethnique canadien-français postcatholique. Des manœuvres politiques ont permis d’imposer l’immigration comme un sujet électoral important vers 2006, en particulier du côté du chef de l’Action démocratique du Québec (ADQ) Mario Dumont, qui prétendait que la majorité se soumettait trop souvent à de nouvelles normes et valeurs imposées par la communauté musulmane. Cette rhétorique xénophobe a d’ailleurs permis à l’ADQ de remporter des dizaines de circonscriptions. Finalement, le gouvernement de la Coalition avenir Québec (CAQ), qui avait aspiré les forces restantes de l’ADQ, a interdit le port des signes religieux pour les personnes en poste d’«autorité» dans les institutions publiques, au nom de la laïcité et des «valeurs québécoises», ce qui a pour effet concret d’exclure et de marginaliser les femmes musulmanes qui portent le hidjab, comme en France[58].

			La concurrence des institutions médiatiques s’articule partiellement autour de la fracture entre les multiculturalistes, qu’on retrouve surtout à la chaîne publique Radio-Canada et au journal La Presse[59], et les monoculturalistes nationalistes, qui s’expriment dans Le Devoir, mais surtout dans les médias de Québecor, propriété de Pierre-Karl Péladeau (une des dix plus grandes fortunes de la province). Son Journal de Montréal est le quotidien francophone le plus lu en Amérique du Nord, et ses chroniques sont régulièrement reprises le même jour dans son quotidien frère, Le Journal de Québec. Les pages Facebook de ces quotidiens sont suivies respectivement par 712 000 et 430 000 personnes, pour un total de plus d’un million de personnes, alors que la page Facebook du quotidien La Presse est suivie par environ 700 000 personnes et celle du Devoir par 463 000 personnes[60]. À noter que Le Journal de Montréal a été frappé en 2009 par une longue grève dont Pierre-Karl Péladeau est sorti victorieux, mettant à pied nombre de journalistes pour les remplacer par quelques polémistes célèbres tenant des chroniques d’humeur.

			Cela dit, le Québec ne compte heureusement pas de partis d’extrême droite et les groupuscules suprémacistes blancs y sont volatiles et sans grande capacité de mobilisation, comparativement aux États-Unis et à la France. Des chaînes d’«information» d’extrême droite sur YouTube diffusent tout de même des reportages visant à discréditer des professeur·e·s progressistes[61].

			C’est dans ce contexte que s’insère la trajectoire de Christian Rioux, qui a d’abord milité dans des groupes marxistes-léninistes dans les années 1980, pour ensuite être nommé correspondant du Devoir à Paris en 1995. Son parcours intellectuel et politique a été analysé par le sociologue Marcos Ancelovici (UQAM) et l’historien Jean-Pierre Le Glaunec (Université de Sherbrooke), ce dernier lui ayant même consacré un livre entier[62]. Ces deux collègues ont constaté qu’il a glissé lentement mais sûrement dans le camp conservateur et même réactionnaire à partir de 2005. Selon Marcos Ancelovici: «D’une chronique à l’autre, Rioux semble avant tout soucieux de répéter son mantra: l’immigration n’est pas contrôlée, les immigré·e·s ne s’intègrent pas, le spectre de l’islam hante l’Occident, les bobos et la gauche bien-pensante dominent le monde et n’en ont que pour les minorités, les classes populaires se sentent délaissées et se rabattent sur la nation avec raison[63].»

			Or, «les textes de Rioux sont truffés d’amalgames et d’omissions et font presque abstraction des obstacles et des difficultés que rencontrent les minorités. Il présente les enjeux du point de vue des dominants», souligne Ancelovici, qui a analysé pas moins de 2 214 de ses textes dans Le Devoir de 2000 à 2016, où on retrouve 510 mentions du mot «nation» et 1 081 mentions du mot «islam». Jean-Pierre Le Glaunec a également constaté sa manie de critiquer sans relâche l’antiracisme et de n’exprimer aucune empathie pour les morts d’Afro-Américains aux mains de la police, pas plus que pour les personnes migrantes qui se noient en Méditerranée[64].

			Le chroniqueur se drape continuellement dans le rôle de la victime qui résiste ou du dissident pourchassé, évoquant les «procès en sorcellerie» des «nouveaux inquisiteurs» et un «déferlement de rectitude morale, politique et sexuelle». Comme ses compères, il invoque George Orwell pour déplorer que «[l]es totalitarismes s’impos[ent] d’abord par la langue. […] La novlangue […] d’aujourd’hui se conjugue en “non-voyants”, “vivre ensemble” et autres “diversités”», au profit des «lobbies antiracistes» et des «groupes de défense de toutes les minorités»[65].

			Fausse victime d’une fausse censure, le chroniqueur a en réalité accès à bien des tribunes, en plus de sa chronique au Devoir. Il a signé des textes dans La Croix, Le Monde, Libération et le journal espagnol La Vanguardia. La revue L’Action nationale l’a invité à prononcer une conférence devant une assistance où se côtoyaient Bernard Landry (ex-premier ministre), Gérald Larose (ex-président de la Confédération des syndicats nationaux [CSN]), Pierre Dubuc (directeur de L’Aut’ Journal), Mathieu Bock-Côté et plusieurs députés et anciens députés. Il a été boursier à l’université Harvard dans le cadre d’un programme pour journalistes à l’étranger, président de l’Académie des Lumières de la presse internationale à Paris et récipiendaire de plusieurs prix de journalisme, dont la Plume d’or de l’Association de la presse étrangère, en France.

			Christian Rioux a présenté la candidature d’Éric Zemmour à l’élection présidentielle de 2022 de manière complaisante, voire laudative, et prétend voir en lui un écrivain qui a le courage de parler d’immigration, un sujet «tabou en France pendant au moins trente ans»! Ce correspondant en poste depuis vingt-cinq ans à Paris feint donc de ne pas savoir que le premier ministre socialiste Michel Rocard disait en 1989 que la France ne «peut pas accueillir toute la misère du monde» et qu’«il faut résister à cette poussée constante»[66], que Jacques Chirac déplorait en 1991 «le bruit et l’odeur» des populations migrantes, et que Jean-Marie Le Pen s’est hissé au second tour des présidentielles en 2002 avec son slogan «3 millions de chômeurs, 3 millions d’immigrés». Le chroniqueur parle aussi de manière élogieuse de Mathieu Bock-Côté[67], ces deux monoculturalistes partageant des expressions comme «diversitaire», qu’on retrouve aussi sur des sites web français d’extrême droite comme Boulevard Voltaire, Égalité et Réconciliation d’Alain Soral et Riposte laïque.

			«Je suis de droite. Et je réclame le droit de l’affirmer sans me faire traiter de fasciste», déclarait pour sa part Mathieu Bock-Côté en 1998. Il réclamera aussi le droit de critiquer à répétition l’«immigration de masse» sans se faire traiter de xénophobe et l’islam sans se faire traiter d’islamophobe. Il défend donc la liberté d’expression, certes, mais en expliquant à ses adversaires quels mots employer ou proscrire pour le qualifier, alors qu’il n’hésite pas à les diaboliser par des références aux pires violences politiques. Si Mathieu Bock-Côté prétend lutter contre la cancel culture, il a trouvé «amusant» que le service Jeunesse j’écoute ait décidé de retirer un texte de son site web présentant la notion de «privilège blanc», après qu’il l’avait critiqué sur les médias sociaux. Comme le remarque la journaliste Judith Lussier au sujet de cette affaire, «[e]n fait, Mathieu Bock-Côté démontre qu’il n’est pas tant intéressé par la liberté d’expression; son combat semble plutôt viser la domination de l’espace discursif par la droite, et plus précisément par l’idéologie conservatrice[68]».

			Mathieu Bock-Côté s’est d’abord fait remarquer alors qu’il n’avait que 21 ans, en 2001, pour sa participation au Manifeste de la pensée nationale à titre de membre du Forum Jeunesse du Bloc québécois (FJBQ), un parti nationaliste sur la scène politique fédérale canadienne. Ce jeune militant rattachait le projet d’indépendance à la communauté ethnique descendant de la colonie de la Nouvelle-France, une attaque frontale contre le principe du nationalisme civique qui primait alors officiellement chez les souverainistes québécois et qui se résumait par le principe «Quiconque vit au Québec est québécois». Le document avait provoqué un scandale, car il s’ouvrait par des citations de Maurice Barrès, nationaliste français fondateur de l’Action française, et surtout de Charles Maurras, royaliste antisémite qui en avait pris le contrôle et l’avait poussée à l’extrême droite. Sous la pression, Mathieu Bock-Côté s’est dissocié publiquement de cette filiation controversée[69].

			En 2005, il a lancé le Cercle Raymond-Aron, regroupant quelques étudiants à la maîtrise et au doctorat, pour «contrer le socialisme» et «la montée de la nouvelle gauche québécoise»: «Même le gouvernement libéral se sent obligé d’endosser le féminisme d’État, d’adopter le langage progressiste pour exister politiquement. L’esprit d’Aron permet de résister à ce consensus[70]», disait alors Mathieu Bock-Côté qui se déclarait «conservateur» régulièrement[71]. Le politologue Chedly Belkhodja constatait déjà en 2008 des éléments d’extrême droite dans ses discours, rappelant qu’il souhaitait une union en France de la droite «classique» et du FN, ce qui était le projet explicite du candidat Zemmour en 2022[72].

			Après un passage comme étudiant en philosophie à l’Université de Montréal, il rédige un mémoire de maîtrise en sociologie à l’UQAM en 2007, dans lequel il écorche Rigoberta Menchù et mobilise des figures d’autorité conservatrices comme David Horowitz. Il cite d’ailleurs son pamphlet The Professors: The 101 Most Dangerous Academics in America et fait référence à plusieurs autres de ses publications. Il trouve particulièrement pertinentes ses remarques «à propos des sciences sociales américaines fonctionnant à l’antinationalisme méthodologique», en particulier les cultural studies, les whiteness studies, les women studies et les african american studies (qu’il nomme évidemment en anglais)[73]. Dans sa thèse de doctorat, soutenue en 2013, il fait encore référence à David Horowitz environ 35 fois, citant ses nouvelles publications, dont One-Party Classroom (2009), au sous-titre très explicite: «Comment les professeurs radicaux des meilleures universités des États-Unis endoctrinent les étudiants et minent notre démocratie[74]».

			Avant même de terminer son doctorat, Mathieu Bock-Côté aura le privilège de faire partie d’«un très petit cercle d’auteurs qui réussissent à s’imposer au double titre d’auteurs productifs et d’auteurs discutés[75]». De 1998 à 2010, son nom est mentionné 94 fois dans Le Devoir, qui le présente comme «supérieurement intelligent[76]» et publie 25 de ses lettres ouvertes. Son directeur de thèse est Jacques Beauchemin, alors l’auteur québécois le plus cité dans les revues d’idées de la province, beaucoup plus posé que son protégé, même si le multiculturalisme l’inquiète, comme il l’explique dans son ouvrage La société des identités. Si Mathieu Bock-Côté a rêvé de faire prendre un virage ethnique au Parti québécois (PQ), son directeur de thèse y est arrivé, en tant que conseiller politique de la cheffe Pauline Marois, qui a adopté la référence au «nous» et aux «valeurs québécoises» dans une perspective monoculturaliste[77]. Selon un député, Jacques Beauchemin «prenait beaucoup de place» dans l’équipe de la cheffe et il «a été la clé du virage identitaire pour le PQ»[78]. Mathieu Bock-Côté a lui aussi ses entrées en politique. Il a écrit des discours pour Bernard Landry, chef du PQ et premier ministre du Québec[79]. Il a aussi participé à des réunions avec des dirigeants du PQ en compagnie de l’historien conservateur Éric Bédard, qui a été président des Jeunes du Parti québécois, et Pierre Karl Péladeau, brièvement chef du parti et propriétaire de Québecor, pour qui Mathieu Bock-Côté travaille comme chroniqueur au Journal de Montréal, à la chaîne de télévision LCN et à la radio QUB. Ce milliardaire assistera d’ailleurs à sa soutenance de thèse[80].

			S’il n’est pas parvenu – pour l’instant – à obtenir un poste de professeur à l’université, Mathieu Bock-Côté a été chargé de cours en science politique et en sociologie à l’UQAM, à l’Université de Montréal et à l’Université de Sherbrooke. Il a récemment donné aux HEC un cours sur la société québécoise réservé à des cohortes arrivant de l’étranger, dans lequel il n’y avait qu’une seule lecture obligatoire: L’histoire du Québec pour les nuls, par Éric Bédard (pour l’initiation aux «grands livres», on repassera). Cet ouvrage a d’ailleurs été critiqué pour ne pas prendre suffisamment en compte le rôle des femmes et des Premières Nations dans l’histoire du pays[81].

			Même s’il se targue d’être sociologue, Mathieu Bock-Côté ne mène pas de recherche sociologique et ne s’intéresse jamais aux rapports sociaux concrets. Il prétend parler au nom du peuple trahi par les élites progressistes, mais lui-même ne parle jamais du peuple de manière tangible. Il affirme même qu’il est inutile de prendre en compte des données statistiques produites par une «bureaucratie diversitaire», par exemple celles qui donneraient une fausse impression de discrimination. Ce qui ne l’empêche pas d’avoir lui-même recours à des chiffres de l’agence fédérale Statistique Canada quand il veut démontrer le déclin du français au Québec et en faire porter le blâme à l’«immigration massive[82]».

			À propos de son doctorat, son directeur de thèse dira: «C’est une thèse écrite sur le ton de l’essai. Son intention rapproche son travail de l’essai, de la volonté de prendre position qui déborde les cadres académiques de la sociologie[83].» On comprend mieux alors pourquoi Mathieu Bock-Côté avance, dans La révolution diversitaire, que «la névrose identitaire-victimaire est indissociable d’une mutation des conditions mêmes de production du savoir académique, qui maquille aujourd’hui une forme de moins en moins subtile d’activisme». Une fois de plus, Mathieu Bock-Côté s’adonne à l’autoportrait[84].

			Ce monoculturaliste critique compulsivement les «diversitaires» qui défendent des «identités» ou des «minorités», mais veut lui-même protéger l’identité québécoise minoritaire au Canada. Pour lui, la «nation» est le sujet moderne par excellence, alors que la «race» et le «sexe» incarneraient l’esprit postmoderne qui confond et corrompt tout[85]. Il est donc contre la politique «diversitaire» quand il est question des genres, mais pour la diversité nationaliste: «Posons un principe fort: le Québec doit demeurer le Québec, la France doit demeurer la France, l’Italie doit demeurer l’Italie […][86].»

			Le politologue Jean-Pierre Couture, qui a longuement étudié les discours conservateurs et réactionnaires, dépeint Mathieu Bock-Côté comme un «tribun franc-tireur qui bricole la métaphore-choc, l’amalgame spécieux et l’attaque ad hominem. La brutalité de la charge, clairement hors des limites de la convention scientifique, n’a d’autre but que de déplacer le spectre des positions politiques toujours plus près de l’extrémité nationaliste conservatrice[87].» Comme le remarque Mark Fortier, qui lui a consacré un essai, il lui suffit d’être contre et de se présenter comme un résistant, pour justifier ses prises de parole. De toute façon, il appelle de ses vœux l’avènement d’un «grand homme» politique, d’un chef, comme le général de Gaulle, qui mènera une «politique ambitieuse». En attendant le Messie, lui-même ne propose jamais rien de bien ambitieux, sinon de fermer les frontières, de continuer à faire usage du mot «mademoiselle» et de convaincre les féministes de l’importance du soutien-gorge[88].

			Les prises de position publique de Mathieu Bock-Côté ont souvent une touche comique, ridicule ou scandaleuse, selon le point de vue. Il proclame en effet sur différentes tribunes médiatiques que la «rectitude politique [est] une forme de censure médiatique[89]» qui déterminerait la «respectabilité médiatique» pour mieux «reléguer dans les marges de l’espace public les défenseurs de l’identité nationale[90]». Dans son cas, il a beaucoup de marge et s’y étend sans gêne aucune. Sur les médias sociaux, le premier ministre François Legault lui-même encourage à lire ses essais.

			Ce bonimenteur aime bluffer et enfumer le public. «Je suis absolument silencieux dès qu’il est question du féminisme» au Québec, parce que «les antiféministes (il y en a) sont interdits de parole[91]», a-t-il par exemple confié dans le dossier «La terreur féministe», du magazine français d’extrême droite Causeur (été 2015). Le même été, il a pourtant publié au moins cinq textes contre les féministes dans Le Journal de Montréal et au moins deux l’automne suivant, en plus d’un texte plus étoffé dans la revue Argument[92]. Même chose à propos de l’islam et de l’immigration, alors qu’il répète à l’envi un peu partout qu’on ne peut plus les critiquer sous peine d’être éjecté de l’espace public, si bien que Le Figaro titre un de ses papiers «Multiculturalisme: quand s’y opposer deviendra illégal[93]». Or, Mathieu Bock-Côté critique l’islam et l’immigration régulièrement sur toutes les tribunes dont il dispose.

			Louis Cornellier, critique des essais québécois au Devoir, suit depuis longtemps sa production et le présente comme un «intellectuel flamboyant et combatif» qui «cartonne en France, où il fait la une des magazines, tout en multipliant les entrevues à la radio et à la télé. Au Québec, il ne manque pas de tribunes et d’admirateurs non plus[94]». Mathieu Bock-Côté a d’ailleurs été recruté en France par Vincent Bolloré à l’automne 2021, comme commentateur à l’émission de télévision Face à l’info sur CNews et coanimateur de l’émission de radio Le grand rendez-vous sur Europe 1, avec Sonia Mabrouk, auteure de l’essai Insoumission française. Décoloniaux, écologistes radicaux, islamo-compatibles: les véritables menaces. À cette occasion, Christian Rioux jubile: «[L]a France demeure une référence en matière de débat intellectuel. Le fait pour le moins exceptionnel que deux chaînes françaises de télévision ont eu l’intelligence de proposer une grande émission hebdomadaire à notre talentueux compatriote Mathieu Bock-Côté n’est peut-être pas étranger à cette tradition de liberté[95].» Le principal intéressé précise que CNews «s’oppose de plus en plus au politiquement correct» et assure qu’il y aura «carte blanche»: «Je choisis les thèmes que j’ai envie d’aborder. Ça part des questions qui m’habitent. Je pourrais parler du phénomène woke[96].» Selon Le Monde, Vincent Bolloré aurait augmenté le salaire du polémiste québécois avant même la fin de sa première saison à son service[97].

			En plus de ses nouveaux contrats en France, il conserve ses chroniques au Journal de Montréal et son rôle de commentateur à l’émission de télévision La joute, sur la chaîne LCN (propriété de Québecor). Des deux côtés de l’Atlantique, il est donc au service de milliardaires qui possèdent des empires médiatiques, ce qui ne l’empêche pas de prétendre «entrer en dissidence» face au «totalitarisme» qui procède à des «purges politiques et médiatiques». Or, Mathieu Bock-Côté n’a pas du tout été purgé. Il est même très bien digéré par les grandes machines médiatiques, qui le traitent aux petits oignons. Comme le notait Mark Fortier avant que Bock-Côté ne se mette au service de Vincent Bolloré:


				[I]l n’y a pas au Québec de voix médiatique plus omniprésente que celle de cet intellectuel organique du groupe Québecor, cette immense pieuvre médiatique qui domine les marchés de la télévision, de la presse écrite, de l’édition, du câble et d’internet. On peut ainsi lire MBC dans le journal, le voir à la télévision, l’entendre à la radio, et sur toutes ces tribunes, il prône avec ténacité un conservatisme de combat. Notre homme jouit même d’un privilège longtemps réservé, parmi les Québécois, aux chanteuses à voix: celui de triompher en France[98].


			Son influence joue dans les deux sens, puisque Le Journal de Montréal lui a offert une tribune dominicale, «Un Québécois à Paris», dont le premier billet a évidemment été consacré au «phénomène Zemmour» (31 octobre 2021). Il est présenté dans les médias français comme «un samouraï, un boxeur et un fin décrypteur de notre époque» livrant un «combat anti-woke», comme «un des piliers du conservatisme en France [face aux] délires de la gauche woke», la «valeur montante de la droite conservatrice», la «nouvelle idole des réacs français», la «star de l’extrême droite»[99]. Il est invité à prononcer des conférences dans les quartiers les plus chics et même à l’Amicale gaulliste du Sénat français. Il a aussi pris part au colloque «Après la déconstruction: reconstruire les sciences et la culture», tenu à la Sorbonne en 2022 pour contrer la «“pensée” décoloniale, aussi nommée woke ou cancel culture» (voir notre introduction). Il y était présenté avec Pascal Bruckner comme un «grand témoin», dans la section «La tentation des ruines ou les impasses de l’intersectionnalité».

			Mathieu Bock-Côté est aussi membre du Comité scientifique de l’Institut de recherches sur le Québec et du conseil d’orientation de l’Institut Thomas More, un «think tank libéral-conservateur» qui réunit en France des «chefs d’entreprises», des politiques et des «experts» de la société civile[100]. On comprend mieux pourquoi Mathieu Bock-Côté a jugé pertinent de signer un «plaidoyer pour la cravate[101]». Ce mondain comptait même parmi la demi-douzaine de conférenciers lors de la croisière en Méditerranée organisée par l’équipe du Figaro sur un yacht cinq étoiles battant pavillon français, avec cuisine gastronomique. Le prix des cabines variait entre 5 270 euros (7 638 dollars) et 17 370 euros (25 175 dollars) pour sept jours[102].

			Je ne sais pas si cette croisière a eu lieu en pleine pandémie de COVID-19, mais juste d’y penser, j’ai le mal de mer.


















			Conclusion Défendre l’homme blanc

			L’ignorance, c’est la force.

			Big Brother, dans George Orwell, 1984


			L’Université survivra-t-elle aux wokes? L’armée des États-Unis à la critical race theory? La République française à l’intersectionnalité? Et l’homme blanc à tout ça? Au-delà du tumulte des polémiques, l’Université est l’une des plus vieilles institutions d’Europe. Il s’agit d’une institution plutôt conservatrice qui continue à remplir sa principale fonction sociopolitique: former les cadres intermédiaires et supérieurs d’autres institutions importantes de la société, dont l’État et la fonction publique, les entreprises privées et les médias, et produire les connaissances et les savoirs qui leur sont utiles. L’Université peut aussi être un espace stimulant de rencontre entre générations, un lieu extraordinaire pour ses corps étudiant et professoral, qui ont le temps de lire, d’écrire, de réfléchir et de débattre, et qui y jouissent d’une grande liberté d’expression.

			Cela dit, l’Université n’est pas exempte de problèmes, dont plusieurs nuisent réellement à la liberté d’enseignement et de recherche. Pensons aux contraintes administratives; au rapport clientéliste à l’éducation et à la concurrence entre universités; à la concentration de véritables fortunes sous forme de chaires, par exemple, alors que des collègues ne reçoivent aucun financement pour leurs recherches; aux exigences d’ordres professionnels dans certaines disciplines; à l’absence de volet «création» en arts et lettres dans plusieurs établissements; au nombre limité de postes de professeur, qui restreint d’autant l’ouverture à de nouveaux champs d’expertise; au manque de personnel de soutien; aux pressions exercées pour la publication et au formatage éditorial de plus en plus strict imposé par des géants de l’édition universitaire; à la valeur supérieure attribuée aux publications en anglais; aux outils bibliométriques utilisés pour évaluer l’excellence[1]; à l’autoritarisme de certaines directions, surtout dans les établissements privés; aux rivalités souvent puériles entre collègues et aux inimitiés qui sont même à l’origine de plaintes formelles et de poursuites devant les tribunaux (au moins, le duel a été abandonné depuis longtemps). Les médias ne parlent presque jamais de ces problèmes, qui font pourtant l’objet de discussions récurrentes entre collègues et nous occupent beaucoup plus que la prétendue menace woke. Et c’est sans oublier les pressions gouvernementales pour prioriser les recherches sur tel ou tel sujet – comme le programme qui, en France, vise à favoriser le développement de «solutions innovantes au service de la résilience et de la compétitivité du monde agricole et de l’industrie agroalimentaire dans la transition agroécologique» ou celui, au Canada, qui promeut «le travail à l’ère de l’économie numérique», ou encore le «Programme d’appui à la laïcité», dont l’objectif est de soutenir des projets qui vont générer des «retombées positives pour le gouvernement du Québec» et «promouvoir le modèle québécois défini par la Loi sur la laïcité de l’État[2]».

			L’Université est traversée et constituée par des luttes sociales et politiques plus ou moins intenses et exacerbées, ce qui est tout à fait normal dans les sociétés pluralistes et inégalitaires. Des étudiant·e·s progressistes ou réactionnaires refusent parfois toute discussion ou débat, avec la certitude d’être du côté du juste et du vrai, tout comme des collègues se braquent devant leur classe avec la volonté d’imposer leur autorité ou refusent le dialogue avec d’autres collègues qui ne partagent pas leurs opinions ou leurs valeurs. De telles crispations existent depuis les origines de l’Université; elles sont presque toujours gérées à l’interne et ne méritent pas toutes ces controverses nationales et internationales qu’entretiennent les forces conservatrices et réactionnaires pour défendre leurs intérêts. L’anthropologue et chroniqueuse Émilie Nicolas considère d’ailleurs que «l’immense majorité» du corps enseignant «s’adapte sans problème à cette jeunesse nouveau genre. C’est pourquoi les anecdotes qui ont été hypermédiatisées dans la dernière année ne permettent pas d’arriver à une représentation adéquate des changements sociaux sur les campus universitaires»[3].

			Ces polémiques prennent souvent la forme d’attaques en règle contre les études sur le genre et sur le racisme, et proviennent même de la gauche. Le spécialiste en sciences de l’éducation Normand Baillargeon, qui se qualifie d’«anarcho-syndicaliste», déplore régulièrement l’«éloignement des exigences épistémiques» dans «les études sur les femmes ou sur le genre, des études dites culturelles, ou portant sur le racisme[4]». On l’a vu, une anecdote suffit à discréditer l’ensemble de ces champs d’études. On balaie du revers de la main leur apport au développement des connaissances, généralement sans proposer d’autres façons d’étudier les inégalités et les oppressions sexistes et racistes dans nos sociétés. Certains progressistes leur reprochent de privilégier une «politique des identités» aux dépens de la «question sociale», mais eux-mêmes évitent soigneusement de critiquer les sciences économiques et de la gestion, dont plusieurs tendances dominantes sont clairement néfastes à la société, en particulier au salariat et aux classes populaires, et très peu sympathiques à l’anarcho-syndicalisme…

			Même le très conservateur Allan Bloom considérait d’ailleurs que les programmes de MBA sont «un véritable désastre[5]» pour l’Université et la société, car ils imposent une logique marchande et un amour de l’argent. De même, le sociologue et historien Christopher Lasch – un socialiste humaniste, mais un conservateur culturel – s’inquiétait du «contrôle des universités par les grandes entreprises»:


				[C]’est lui qui a corrompu notre enseignement supérieur, non le gauchisme universitaire. C’est ce contrôle du grand capital qui a détourné les ressources sociales pour les transférer des humanités vers la recherche militaire et technologique, qui a encouragé l’obsession de la quantification qui a détruit les sciences sociales, qui a substitué à la langue anglaise un jargon bureaucratique et créé un appareil administratif au sommet hypertrophié dont la vision éducative se résume au bilan comptable. […] Une critique sociale qui s’occuperait des vrais problèmes de l’enseignement supérieur aujourd’hui – l’assimilation de l’université à l’ordre capitaliste et l’émergence d’une classe de la connaissance dont les activités «subversives» ne menacent sérieusement aucun intérêt établi – serait une nouveauté bienvenue dans le discours contemporain[6].


			Selon Omar Aktouf, professeur retraité d’économie et management de HEC de Montréal, ouvertement progressiste, il n’y a pas «un iota de “scientifique” ou de “connaissance” (au sens de la physique, de la chimie, de la biologie, de la sociologie) dans la comptabilité, la finance, la stratégie d’entreprise, le management». Il propose même de «fermer» les départements d’économie et de gestion s’ils ne prônent rien d’autre qu’un néolibéralisme qui encourage la surproduction et la surconsommation menant à la destruction de la planète[7].

			On l’a vu, Allan Bloom prônait un enseignement favorisant une «méditation sur l’état de nos âmes[8]» et défendait les «grands livres» qui offrent des réponses aux questions existentielles: qui suis-je? quel est le sens de la vie? que penser de la mort? Il n’a pourtant pas parlé du livre Les âmes du peuple noir, du sociologue afro-américain W.E.B. Du Bois qui explique que chaque Afro-Américain a «deux âmes, deux pensées», l’une américaine et l’autre noire, «en guerre dans un seul corps noir, que seule sa force inébranlable prévient de la déchirure»[9]. On peut alors conclure que les femmes afro-américaines possèdent trois âmes, une réalité que cherche à saisir la perspective matérialiste de l’intersectionnalité[10]. Or, même les hommes blancs comme moi, qui n’ont qu’une âme, peuvent néanmoins puiser de nouvelles connaissances dans les études sur le genre et sur le racisme. Nous pouvons y trouver non seulement des réponses, mais aussi de nouvelles questions, ce qui devrait être l’une des missions de l’Université. Car sans le féminisme, l’homme ne se comprend qu’à moitié; sans l’antiracisme, le Blanc ne se comprend qu’à moitié. Et l’universalisme véritable reste alors impossible.

			Mais les polémistes anti-woke, réactionnaires ou progressistes, ne manifestent pas de curiosité intellectuelle ni d’ouverture de l’esprit ou de l’âme. À les entendre, on croirait que «l’ignorance, c’est la force», comme le répétait Big Brother dans la société totalitaire imaginée par George Orwell. Ils se bornent à défendre les intérêts des hommes blancs, vivants ou morts. Ce n’est certes pas le cas de toutes les personnes qui s’inquiètent de la «liberté académique», mais les plus visibles et les plus bruyantes le clament haut et fort. Ces polémistes mènent donc une «politique identitaire» fondée sur le sexe (mâle) et la race (blanche) pour mieux défendre leurs positions antiféministes et anti-antiracistes, provoquant des paniques morales qui sont aussi des paniques sexuelles et raciales[11].

			C’était déjà très clair dans les années 1980 et 1990 chez Allan Bloom et François Furet, qui en appelaient à sauver l’héritage des dead white males. Pascal Bruckner défendait alors l’«homme blanc hétérosexuel» menacé par la «lesbienne noire»[12]. Il évoque aujourd’hui une «élimination des hommes[13]» dans un monde imaginaire où les derniers spécimens ne se trouveraient qu’au zoo. Il parle aussi d’un «antiracisme exterminateur» (!), de quartiers «aux multiples nationalités au bord de la guerre civile» et du risque de «devenir étranger chez soi» en raison de l’immigration, qu’il associe à une «submersion», une «dépossession», une «expropriation», un «effacement» et un «suicide» de la majorité blanche[14]. Éric Zemmour affirme quant à lui que le «mouvement d’émancipation des femmes» est en réalité une «guerre d’extermination de l’homme blanc hétérosexuel» (je souligne)[15], que l’immigration musulmane constitue une «inversion de la colonisation», une «opération d’occupation et de colonisation du territoire français», et que «les femmes voilées et les hommes en djellaba sont une propagande par le fait, une islamisation de la rue, comme les uniformes d’une armée d’occupation rappellent aux vaincus leur soumission. Au triptyque d’antan, “immigration, intégration, assimilation”, s’est substitué “invasion, colonisation, occupation”»[16].

			Pour sa part, Mathieu Bock-Côté insiste depuis des années pour que l’État québécois réduise l’immigration, dont le taux aurait dépassé la capacité d’intégration de la province, une notion floue qu’il ne définit jamais. Il recycle des expressions courantes chez les antisémites des années 1920-1940, comme «dénationalisation», jusque dans les titres de son mémoire de sociologie et de son essai La dénationalisation tranquille (2007), qui font écho au commentaire sur la «dénationalisation du peuple canadien-français» de l’intellectuel Henri Bourassa à propos de l’influence néfaste des Juifs au début du XXe siècle[17]. L’essai de Mathieu Bock-Côté La révolution racialiste, et autres virus idéologiques se termine par une vingtaine de pages consacrées à l’«immigration de masse», expression utilisée au Québec dans les années 1930 et 1940 pour déplorer l’arrivée de populations juives, même si on reconnaissait le danger de mort que représentait le nazisme en Europe[18]. Cette prétendue «immigration massive», concept lui non plus jamais défini, serait le véritable problème des sociétés occidentales duquel découlent tous les autres, dont le «racialisme». Mathieu Bock-Côté prétend que les «nations occidentales sont expropriées symboliquement de chez elles» et que le «métissage» et la «grande invasion» migratoire mèneront la «civilisation occidentale» à «sa propre extinction»[19].

			Même s’il n’évoque jamais rien de positif au sujet de l’immigration, qu’il présente toujours comme un problème et une menace existentielle, le polémiste s’insurge qu’on l’associe à la «xénophobie[20]». Il n’y voit qu’une stratégie pour le faire taire (un autre échec, de toute évidence…), même si le dictionnaire de l’Académie française définit très clairement la personne «xénophobe» comme «hostile aux étrangers, aux importations étrangères». Et plus c’est étranger, plus on y est hostile. Mathieu Bock-Côté s’inquiétait d’ailleurs de l’arrivée possible au Québec de réfugiés afghans après le retour au pouvoir des talibans à Kaboul, en août 2021: «Ils arriveraient avec un bagage culturel radicalement incompatible avec le nôtre. Le droit d’asile n’a pas à se transformer en absolu en se retournant contre les sociétés qui le reconnaissent[21].»

			Il arrive que même la tradition chrétienne soit mobilisée dans la lutte de ces polémistes contre l’immigration. Christian Rioux accuse ainsi les multiculturalistes d’avoir renié les «racines chrétiennes» de l’Occident face à «une invasion migratoire»[22], alors que Mathieu Bock-Côté déplore que le catholicisme soit happé par le multiculturalisme et l’«ouverture à l’autre[23]». Bref, leur christianisme de façade est sans foi, sans âme et dénué d’humanité et de toute compassion.

			Savent-ils seulement que selon les Saintes Écritures, Marie, Joseph et Jésus ont vécu l’exil, fuyant vers l’Égypte pour éviter que le nouveau-né ne soit victime du «massacre des Innocents» perpétré par le roi Hérode lorsqu’il a su qu’on désignait cet enfant comme le «roi des juifs»[24]? Le grand rabbin de France Haïm Korsia a aussi déclaré qu’Éric Zemmour est «raciste évidemment», rappelant l’expérience de l’exil du peuple juif rapporté dans la Bible: «Il sera pour vous comme l’un des vôtres, l’étranger qui habite avec vous, et tu l’aimeras comme toi-même, car vous avez été étrangers en terre d’Égypte» (Lévitique 19:34; voir aussi Deutéronome 10:19)[25]. Enfin, Jésus n’aurait-il pas dit: «J’étais un étranger et vous m’avez accueilli»? Jésus, roi des wokes? La crainte semble bien réelle, du moins si l’on en croit l’essai de Kade Young, Jesus Ain’t Woke: Your Guide to Real Christianity (Jésus n’est pas woke: votre guide pour le vrai christianisme), publié en 2021[26].

			Les polémistes qui s’en prennent aux wokes s’inscrivent donc dans des rapports de forces politiques et sociaux à la faveur de partis politiques, de catégories nationales et d’intérêts économiques qui tirent avantage des paniques morales qu’ils provoquent et alimentent. Ils répètent des histoires d’épouvante absurdes, simplistes et unidimensionnelles, rapportent de fausses «nouveautés», proposent des analogies hyperboliques fallacieuses, omettent des informations pertinentes, colportent des rumeurs, des demi-vérités et des mensonges que d’autres véhiculent sans vérifier les faits. Ils prétendent défendre la liberté d’expression, mais dénoncent l’usage d’expressions ou de théories qui reflètent pourtant réellement leurs discours et positions politiques, dont «islamophobie», «privilège blanc», «racisme systémique» et «racisme d’État», ainsi que l’intersectionnalité et la théorie critique de la race. À les croire, il faudrait éviter tous ces sujets sur les campus au nom de la «liberté académique». Joli paradoxe.

			Ultimement, ces polémistes ne s’intéressent pas sincèrement à l’Université et à ce qui s’y passe réellement, ni au savoir, ni à la connaissance. En effet, les mêmes polémistes attaquent le mouvement de la jeunesse pour le climat, pourtant à l’écoute de milliers de scientifiques de différentes disciplines universitaires peu ou pas du tout influencés par les études sur le genre ou le racisme: des géologues, des physiciens, des météorologues, des biologistes, etc.[27] Aux États-Unis, Ben Shapiro ridiculise Greta Thunberg et ses «arguments fous sur le climat» et lui reproche de vouloir nous faire «paniquer»[28]. En France, «Alain Finkielkraut tire à boulets rouges sur Greta Thunberg[29]», alors que Pascal Bruckner signe un billet d’humeur intitulé «Greta Thunberg ou la dangereuse propagande de l’infantilisme climatique[30]». Au Québec, Christian Rioux critique «Sainte Greta» et souligne le «caractère irrationnel» d’une «dictature de l’émotion»[31], alors que Le Journal de Montréal publie des billets d’humeur aux titres méchants et méprisants, tels que «Greta Thunberg, la prophétesse», de Mathieu Bock-Côté. Ce dernier note que «[l]’embrigadement idéologique de la jeunesse est le propre des régimes totalitaires[32]». Éric Zemmour évoque les «Khmers verts[33]» tandis qu’Alain Finkielkraut critique la «nouvelle génération des gardes verts», qui insufflerait «la honte d’être blanc et la honte d’être homme[34]». D’autres reprochent aussi à Greta Thunberg de vouloir «débarrasser le monde de la domination de l’homme blanc[35]», y compris l’hebdomadaire d’extrême droite Minute, qui avance que «Greta Thunberg veut la peau de l’homme blanc[36]».

			Dans cet esprit, l’Université devient un signifiant vide que ces polémistes chargent de leurs cauchemars. Ce qui compte, c’est de sceller le pacte éternel entre les hommes blancs morts il y a des milliers d’années et ceux, bien vivants, d’aujourd’hui. Ces polémistes défendent la plus sélecte des fraternités (un boys’ club) et, surtout, leurs intérêts. Que les dominants voient la véritable liberté, l’égalité et la solidarité comme une menace n’a rien de surprenant. Ils ont beaucoup à perdre… ou à partager. Ainsi font-ils danser des silhouettes de monstres sur les parois de la sombre caverne dans laquelle ils espèrent nous confiner, semant la panique et pétrifiant les esprits.

			Or, ces ombres trompeuses sont celles de ces polémistes qui s’agitent sous le feu puissant des projecteurs médiatiques. Et cette agitation perpétuelle ne peut que desservir l’Université, nuire à l’enseignement et entraver le développement des connaissances et du savoir.
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«Il n’y a pas plus de tyrannie totalitaire dans les universités que d’ogre sous votre lit. Vérifiez tout de même, on n’est jamais trop prudent…»




Plusieurs poussent des cris affolés à propos d’une Université soi-disant assiégée par les féministes et les antiracistes, qui menaceraient jusqu’à l’ensemble de la société au nom de la «rectitude politique». Pour stimuler la panique collective, on agite des épouvantails – social justice warriors, islamo-gauchistes, wokes, gender studies – et on évoque les pires violences de l’histoire: chasse aux sorcières, lynchage, totalitarisme, extermination. Même des chefs d’État montent au front. Or, cette agitation repose non seulement sur des exagérations et des mensonges, mais elle relève d’une manipulation qui enferme l’esprit et entrave la curiosité intellectuelle, la liberté universitaire et le développement des savoirs.




Pour y voir plus clair, cet essai s’intéresse à l’histoire ancienne et récente de l’Université. Il appelle à considérer la place réelle des études sur le genre et le racisme dans les réseaux universitaires – des salles de classe aux projets de recherche –, et met en lumière les forces qui mènent la charge aux États-Unis, en France et au Québec. Ultimement, il s’agit d’un exercice de déconstruction d’une propagande réactionnaire.




Francis Dupuis-Déri est professeur de science politique à l’Université du Québec à Montréal (UQAM). Il est l’auteur de nombreux ouvrages dont Nous n’irons plus aux urnes (2019), L’anarchie expliquée à mon père (2018), La peur du peuple (2016) et Démocratie (2013).
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